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ACTES OFFICIELS. 

Un-décret, en date du 19 décembre, élève à la dignité 

de sénateur M. Fortoul, ministre de l'instruction publique 

et des cultes, et M. Edouard Thayer, conseiller d'Etat hors 

section, directeur général des postes. 

Par un autre décret en date du 27, M. Stourm, con-

seiller d'Etat en service ordinaire, est chargé de la direc-

tion générale des postes. 

Il continuera à être attaché à la section des finances du 

Conseil d'Etat. 

DÉCRET INSTITUANT UNE BAISSE SE SERVICE 
POUR IA BOULANGERIE. 

Napoléon, etc., 
Sur le rapport de noire ministre d'Etat et de notre ministre 

secrétaire d'Etat au département de l'agriculture, du commer-
ce et des travaux publics, 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Paris, 
en date du il septembre 1853, sur la taxe du pain ; ' 

Vu la délibération du môme conseil, en date de ce jour, 
concernant l'établissement d'une caisse pour le service de la 
boulangerie; 

La section des travaux publics, de l'agriculture et du com-
merce de notre Conseil-d'Etat entendue, 

Avon3 décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1". Il est institué, sous la garantie de la ville de Paris 

et sons l'autorité du préfet de la Seine, une caisse de service 
pour la boulangerie de Paris. 

Art. 2. Cette caisse sera chargée de payer pour le compte des 
boulangers et de recouvrer sur eux le montant de leurs achats 
de blés ou de farines. 

A cet •ffel, il sera ouvert par le préfet de la Seine, sur la 
proposition du préfet de police, un crédit à chaque boulanger 
sur ses dépôts de garantie et de réserve et sur toutes autres 
valeurs acceptées par la caisse. 

Ar. 3. Tous les paiemens de grains et farines, sans aucune 
. exception, seront opérées par l'intermédiaire de la caisse.

 : 
Les boulangers qui ne voudront pas profiter de leur crédit, 

verseront à la caisse, la veille au plus tard des échéances, le 
montant de leurs engagements. 

Art. 4. Chaque boulanger sera tenu de faire à la caisse, dans 
les trois jours de chaque acquisition, la déclaration des grains 
ou farines achetés par lui. 

Ces déclarations serviront d'éléments pour l'établissement 
de la mercuriale. 

. Art. 5. La ca.sse sera, en outre, chargée d'avancer aux 
boulangers le montant de la différence en moins qui pourra, 
ên vertu des délibérations du conseil municipal, exister entre 
le prix de vente du pain réglé par la taxe municipale et le prix 
résultant de la mercuriale. 

, Pour se couvrir de ses avances, elle recevra en compensa-
■ *ion les différences en plus 

Le — même service pourra être étendu aux autres communes 
du département de la Seine, et, dans ce cas, les boulangers de 
ces communes seront soumis aux prescriptions de l'article 4. 

. Art. 0. La caisse de la boulangerie pourra, avec l'autorisa-
''ou du conseil municipal, emprunter, sous la garantie expri-
mée eu l'article 1", les fonds nécessaires aux services dont elle 
est chargée. 

Art. 7. Les frais d'admiuistration de la caisse seront à la 
cl>arge de la ville do Paris. 

Les intérêts des avances faites aux boulangers en vertu des 
«rticles 2 et 3 ne pourront excéder 5 p. 100. 

Art. 8. Les dispositions qui précédent seront réglées par un 
d««et ultérieur. 

Fait au Palais des Tuileries, le 27 décembre 1853. 

NAPOLEON. 

JUSTICE CIVILE 

judiéalairo sur fille-enchère a laissé consommer la suren-

chère qui l'a dépossédé et la propriété so lixer sur la tête 

du surenchérisseur par une adjudication définitive. Il doit 

en être ainsi surtout dans un cas où (c'était le cas 

de l'espèce) la surenchère a été reconnue nécessaire 

par des raisons d'indivisibilité do procédure, déduites 

dans des jugements passés en force de ch«se jugée, 

qui ont servi de base au cahier des charges que le 

fol enchérisseur a parfaitement connu, et aux dispo-

sitions duquel il a acquiescé, en taat qu'elles se rappor-

taient à la surenchère. Ce cas, tout exceptionnel, a pu au-

toriser le juge à déroger au principe qui prohibe la suren-

chère après une folle-enchère. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, du 

pourvoi du sieur Marguerite ; plaidant : M" Fabre. 

ORDRE. — RÈGLEMENT PROVISOIRE. OPPOSITION. INTER-

PRETATION DE CE RÈGLEMENT. CHOSE JUGÉE. NOTI-

FICATION DU CONTRAT D'ACQUISITION. —' SES EFFETS. 

I C'est par la voie de l'opposition et non par la voie de 

l'appel qu'on doit se pourvoir contre un règlement d'or-

dre provisoire. (Jurisprudence conforme. Voir notamment 

arrêt de la Cour de cassation du 14 janvier 1850.) 

II. Il a pu être décidé par le Tribunal, et par interpré-

tation de l'ordonnance du juge-commissaire, qu'en décla-

rant disponible, entre les mains de l'adjudicataire d'un 

immeuble. soumis à un usufruit, le prix de son adjudica-

tion, le juge-commissaire n'avait pas entendu considérer 

ce prix comme actuellement emt/ible de la part des créan-

ciers, mais en subordonner, au contraire, le paiement au' 

décès de l'usufruitier. 

III. Cette interprétation ne peut violer l'autorité de la chose 

jugée, car l'adjudicataire qui paraît dans un ordre pour 

obtenir la collocatiou privilégiée des frais de notification 

de son contrat, n'y figure pas, à proprement parler, comme 

créancier, niais en sa qualité d'adjudicataire. Il n'est point 

appelé à y contredire, et, par suite, ce qui a pu être dé-

cidé par le juge-commissaire, pour la distribution de son 

prix entre les créanciers inscrits, auxquels il a fait sa noti-

fication, ne peut acquérir, contre lui, l'autorité de la chose 

jugée. . 

IV. Cette mômeieterprétationn'estpasnonplus contraire 

aux dispositions des articles 2184 et 2186 du Code Napo-

léon, sur les effets de la notilîcatiom de son contrat d'ac-

quisition par l'adjudicataire. En effet, l'adjudicataire d'un 

immeuble grevé d'usufruit et qui, aux termes de l'adjudi-

cation, doit conserver son prix dans ses mains, jusqu'au 

décès de l'usufruitier avec dispense, jusque-là, du paiement 

des intérêts du capital, n'est pas tenu, par cela seul.quis) 

a notifié son contrat aux créanciers inscrits avec déclara-

tion qu'il est prêt à acquitter sur-le-champ les dettes et 

charges hypsthécaires jusqu'à concurrence de son prix, 

de leur payer ce prix hic et nunc. Les effets de cette no-

tification et de l'offre qu'elle renferme doivent être res-

treints aux obligations particulières que lui impose son 

contrat et qu'il a fait connaître aux créanciers. Il n'a pas 

entendu prendre envers ceux-ci des engagements nou-

veaux et différents de ceux que lui imposaient sa qualité 

d'adjudicataire et les clauses du cahier des charges. L'ar-

rêt qui l'a jugé ainsi n'a donc point violé les articles 2184 

et 2186 du Code Napoléon, il n'a fait qu'en subordonner 

l'application aux faits, actes et circonstances de la cause. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Leroux (de Bre-

tagne), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin, du pourvoi des sieurs Haudos et Duvat ; 

plaidant, M* Hennequin. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — STATUTS SOCIAUX. — INFRACTION. 

— GÉRANT. — RESPONSABILITÉ. —CONTRAINTE PAR CORPS. 

I. Une infraction aux dispositions essentielles des sta-

tuts d'une société en commandite, de la part du gérant de 

cette société, entraîne sâ responsabilité en ce qui concerne 

les opérations qu'il a faites en contravention à ces statuts. 

Ces opérations, eussent-elles été approuvées par l'as-

semblée générale des actionnaires, n'en retomberaient pas 

moins à la charge du gérant seul, parce que l'assemblée 

générale, qui n'est instituée que pour vérifier et approuver, 

s'il y alieu, les actes delà gérance, même ceux d'une mau-

vaise administration, n'a pas cependant le pouvoir de consa-

crer la violation des statuts sociaux. (Arrêts conformes 

rendus à l'audience d'hier.) 

II. Le gérant qui a été condamné à rapporter les som-

mes sociales qu'il avait compromises ou perdues dans des 

opérations que prohibaient les règlements constitutifs de 

la société, a pu être soumis à la contrainte par corps sans 

qu'il ait été nécessaire de fixer la durée de l'exercice de 

cette voie d'exécution. En matière commerciale, celte 

fixation n'est pas prescrite par la loi. 

Rejet, au rapport de M, le conseiller Leroux (de Bre-

tagne) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sevin, du pourvoi du sieur Guillaume ; plaidant, 

M" Bosviel. 

* COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 28 décembre. 

SCRENCIIËKK SUR FOLLIi-ENCUÉKE. 

Surenchère sur folle-enchère ne vaut. Ce principe, long-

«»ps controversé, a définitivement été consacré par la 

latinn i cas8allon 011 1844 ; mais le moven pris de la vio-
«Hiue ce principe no peut pas être opposé, lorsque l'ad-

EN REGI ST REMENT. — INSTANCE. — AVERTISSEMENT. — ARRÊTÉ 

D E COMPTE. DON MANUEL. — DROIT PROPORTIONNEL. 

Ni l'article 65 de la loi du 22 frimaire an VII, ni aucune 

autre disposition de lei ne prescrivent, après qu'une af-

faire d'enregistrement a été mise au rôle du Tribunal, d'a-

vertir les parties du jour où le rapport se fera à l'au-

dience. 

La donation par un père à son fils, en avancement 

d'hoirie, constatée par des arrêtés de compte produits dans 

une liquidation, ne peut être considérée comme un sim-

ple don manuel, et est au contraire passible du droit pro-

portionnel de 1 fr. 25 c. par 100 fr. (Articles 4 et 69 de la 

loi du 22 frimaire an VIL) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et confor-

mément aux conclusions de M. le premier avoéat-général 

Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un jugement 

rendu, le 27 août 1851, par le Tribunal civil de là Seine. 

(Consorts Worms de Romilly contre l'enregistrement; 

plaidants, M" Bosviel et Moutard-Martin.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 28 décembre. 

SUBROGATION LÉGALE ET CONVENTIONNELLE. —1 CAUTION. 

L'acquéreur qui a employé une partie de son prix à 

payer un créancier inscrit sur l'immeuble par lui acquis, 

est subrogé dans tous les droits du créancier remboursé, 

notamment dans ses droits contre la caution, s'il en existe 

une. La circonstance que l 'acquéreur se serait obligé con-

ventionnellement à payer son prix aux créanciers inscrits 

ne saurait avoir pour effet do rendre sienne la dette de 

son vendeur et de mettre obstacle à la subrogation, sti-

pulée d'ailleurs expressément dans la convention; la su-

brogation a, au contraire, dans ce cas, une double raison 

d'être; elle est fondée et sur la loi et sur la convention, 

(Articles 1250, 1251 et 1252 du Code Napoléon.) 

Cassation,' au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt de la Cour impériale 

de Limoges. (Uallary contre Mwciet'; plaidants, M' 5 Bos-

viel et Paignon.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2« ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 27 décembre. 

PHARMACIENS. VENTE D'OFFICINE. — DIPLOME. — 

GÉRANCE. — VALIDITÉ DE LA VENTE. 

Le traité par lequel un pharmacien vend son offiîine à un in-
dividu non encore pourvu de diplôme et n'étant pas même 
d'âge à pouvoir en obtenir un, avec stipulation que le ven-
deur continuera à être titulaire et gérant responsable de la 
pharmacie, et que les médicaments seront préparés sous son 
contrôle et sa surveillance, n'a rien de contraire à l'ordre 
public ni aux lois sur la pharmacie, et doit recevoir son exé-
cution. {Loi du 21 germinal an XI.) 

Cette question, d'une grande importance pratique et qui 

intéresse la corporation des pharmaciens, a déjà été ré-

solue dans le même sens par" plusieurs arrêts de Cours im-

périales, notamment par la Cour de Bourges, le 2. mars 

1844; par la Cour de Paris, le 31 juillet 1851, et par la 

Cour de cassation, le 13 mai 1833. Cette jurisprudence 

vient de recevoir une consécration nouvelle par l'arrêt que 

nous rapportons aujourd'hui. Voici les faits du procès : -

M. Frogé exerce à Niort, depuis trente-six ans, la pro-

fession de pharmacien. Le 22 juillet 1850, il vendit son of-

ficine à M. Boniface, élève en pharmacie, qui, pour obte-

nir son diplôme, avait encore à faire un stage de deux an-

nées. Cette vente eut lieu sous la condition expresse que, 

jusqu'à ce que M. Boniface eût passé ses examens et fût 

reçn -pharmacien, l'officine serait, comme par le passé, gé-

rée par M. Frogé. Les père et mère de M. Boniface, les 

époux Hérouviile, intervinrent au contrat pour en garantir 

l'exécution et le paiement du prix de vente fixé à la somme 

de 12,000 fr. 

M. Boniface entra, le 1" août 1850, en possession de 

l'officine qu'il dirigea commercialement pendant plusieurs 

mois, assisté de M. Frogé, qui surveillait et dirigeait tou-

tes les préparations pharmaceutiques. Mais M. Boniface 

ayant contracté de nombreuses dettes ne put satisfaire à 

l'exécution de ses engagements, et à la date du 2 juin 

1852 il fut déclaré en état de faillite par un jugement du 

Tribunal de commerce de Niort. 

Le syndic de la faillite fit procéder à la vente du maté-

riel d'exploitation de la pharmacie, et depuis l'officine 

resta fermée. 

Le 1er août 1852, une somme de 3,000 fr. devint exigi-

ble sur le prix de vente. M. Frogé en réclama le paiement 

aux cautions. Celles-ci prétendirent que la vente éiait 

nulle comme contraire à l'ordre public, ayant été consen-

tie au profit d'un individu qui n'était pas reçu pharmacien. 

Sur cette contestation, il intervint, le 20 janvier 1853, 

un jugement de la 5 e chambre du Tribunal civil de la Sei-

ne qui, admettant les prétentions des époux Hérouviile, 

prononça la nullité de ia vente et déchargea les cautions 

de toute responsabilité. 

Voici les principaux motifs de celte décision : 

« Attendu que le cautionnement ne peut exister que sur une 
obligation valable, et qu'une convention est nulle lorsqu'elle a 
pour condition une chose prohibée par la loi ; 

« Attendu que la loi du '21 germinal an XI, titre 4, inierdit 
l'exercice de la profession de pharmacien, la préparation, la 
vente et le débit des médicaments à quiconque n'a pas été reçu 
pharmacien dans les formes prescrites par le titre 3 de la 
même loi ; 

« Attendu que la conséquence nécessaire de cette disposi-
tion d'ordre public est que celui-là seul peut posséder une of-
-ficine de pharmacien qui a titre légal pour en diriger et sur-
veiller les opérations; 

« Que cette règle est confirmée par l'article 41 de l'arrêté 
consulaire du 25 thermidor an XI, qui admet une exception 
unique et temporaire pour le cas du décès du pharmacien lais-
sant à sa veuve une officine ouverte ; 

« Attendu, dès lors, que, sauf cette dernière circonstance, il 
y a fraude à la loi toutes les fois que le propriétaire d'une of-
ficine de pharmacien, étant sans litre légal pour l'exploiter, 
a recours dans ce but même à un pharmacien régulièrement 
reçu ; 

« Attendu que da condition (la gérance de M. Frogé) sans 
laquelle M. Boniface n'aurait point acheté était prohibée par la 
loi, puisqu'elle servait à dissimuler l'exercice qu'il se propo-
sait de faire sans diplôme de la profession de pharmacien ; 

« Que, dès lors, une telle condition étant nulle, et rendant 
nulle la vente faite par Frogé à Boniface , le cautionnement 
donné par les époux Hérouviile ne peut subsister. » 

M. Frogé a interjeté appel de ce jugement. 

Me Emile Lepelletier, son avocat, après avoir exposé les faits 
du procès, a examiné l'économie de la loi de germinal qui a 
réglementé la pharmacie et a fait ressortir que cette loi ne 
s'était nullement préoccupée delà question de propriété du 
fonds de l'officine; qu'elle avait eu seulement pour but de pré-
server le public des dangers que pourraient lui occasionner 
des préparations pharmaceutiques qui ne seraient pas surveil-
lées par un pharmacien légalement reçu , et qu'en conséquen-
ce la vente d'un fondsde pharmacie à un individu n'ayant pus 
de diplôme était valable, à la condition toutefois que dans l'of-
ficine se trouvât un pharmacien sons la responsabilité duquel 
les préparations seraient faites. 

Dans l'espèce, M. Frogé avait vendu sa pharmacie à M. Bo-
niface sous la condition expresse que jusqu'à ce que dernier 
eut pu obtenir sou diplôme, M. Frogo continuerait de gérer la 
pharmacie. La preuvo de cette gérance était manifeste en pré-

sence des documents officiels qu'il produisait, notamment do la 

déclaration du jury médical de la' ville de Niort. 
M e Bertoud, avocat des époux Hérouviile, a soutenu que la 

loi de germinal n'avait pu vouloir exposer la santé publique en 
autorisant un individu non pharmaoien à être néanmoins pro-

priétaire d'une officine. 
M. Boniface, n'ayant pas de diplôme, n'avait pu acheter un 

fonds de pharmacien, et en conséquence, les premiers juges 
avaient fait une saine application de la loi en annulant cette 
vente comme contraire à l'ordre public. 

D'ailleurs, ajoutait-il, M. Frogé n'avait été que le prête-
nom de M. Boniface, qui, en fait, avait sans titre exercé la 

profession de pharmacien. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc a conclu à i'in-

firmation du jugement en soutenant que la vente, dans les 

conditions qu'elle renfermait, satisfaisait, en droit, à toutes 

les prescriptions de la loi de germinal, et qu'en fait il était 

établi que le vendeur avait sérieusement géré la pharma-

cie, ainsi qu'il s'y était formellement obligé par le contrat. 

La Côur a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qne les fonds de pharmacie ne sont mis hors 
du commerce par aucune disposition de loi} que seulement 
leur exploitation est soumise, dans l'intérêt de la santé publi-
que, à des conditions de capacité de la part de ceux qui doi-
vent la diriger, et à une surveillance de la part de l'autorité; 

'« Considérant que si, au moment où il a acquis le fonds de 
pharmacie de Frogé, Boniface, déjà élève en pharmacie, n'était 
pas encore pourvu du diplôme de pharmacien nécessaire pour 
se mettre à la tète de l'exploitation de cette officine, il est cer-
tain que, d'après les conventions faites entre lui et Frogé, il 
ne devait prendre celle direction que lorsqulil serait porteur 
de ce diplôme, et que jusque-là elle devait rester à Frogé, ac-
ceptant la responsabilité de l'observation des règlements ; 

« Considérant que cet engagement pris par Frogé pour as-
surer l'exécution de ces règlements a été contracte sérieuse-
ment, puisque Frogé s'est soumis à une peine pécuniaire im-
portante pour le cas où il y contreviendrait, et qu'il l'a exécu-
té avec exactitude, puisqu'il n'est produit aucun acte de l'au-
torité qui ait constaté des contraventions; 

« Considérant que les conventions intervenues entre Frogé 
et Boniface n'ont doue rien de contraire aux lois et règlements 
et qu'elles doivent recevoir leur exécution ; 

« Considérant que les époux Hérouviile, qui sa sont consti-
tués cautions de Boniface, doivent également remplir Jour enga-
gement ; 

« Infirme. » , 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l rt 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des 21 et 28 décembre. 

ch.) 

DON MANUEL. —• LES HÉRITIERS DE L AMIRAL RUSSE ' TCHIT-

CHAGOFF. — LETTRES DE L'I MPËR VTRlCti CATHERINE ET 

DE L 'EMPEREUR ALEXANDRE. — DEMVNDE A FIN DE RESTITU-

TION DE MANUSCRITS. 

M" de la Bonlie, avocat de la baronne de Saint-Martin 

et des héritiers de Crouy, expose dans les termes suivants 

les faits du procès : 

Le nom de Tchitchagoff est connu; il sera certainement re-
tenu dans l'histoire de notre époque. M. Tchitchagoff fut, en 
effet, amiral et ministre de la marine en Russie sous le règne 
de l'empereur Alexandre. 11 était général en chef comman-
dant l'armée de Moldavie dans la campagne de 1812. C'est lui 
qui livra aux maréchaux Ney et Oudinot la bataille de la Béré-
sina. 

On peut même se rappeler que quelques historiens, trompés 
par des bruits contraires à l'honneur de notre drapeau, ont 
assuré que Tchitchagoff s'était laissé séduire et n'avait pas fait 
tout ce qui dépendait de lui pour empêcher le passage de 
l'armée française et pour en exterminer les débris épuisés par 
le froid et la bataille. 

L'amiral Tchitchagoff quitta la Russie en 1831, après l'ukase 
de l'empereur Nicolas qui défend aux Russes de s'éloigner de 
leur pays sans permission et pour un temps illimité sous peine 
de confiscation de leurs biens; puis, il se relira en Angleterre, 
où il se fit naturaliser Anglais. Il résidait à Paris quaud.il 
mourut, le 17 septembre 1849, chez sa fille, M 1"' la baronne 
du Bouzat. 

Les héritiers de l'amiral étaient, avec sa'fillejM"" la baronne 
du Bouzat, deux autres filles, M"" la baronne de Saint-Martin et 
M-"" la comtesse deCrouy. Cette dernière est décédée aujourd'hui; 
elle a laissé cinq enfants qui la représentent dans le débat 
acluel. 

L'amiral Tchitchagoff a fait deux testaments : l'un, daté de 
Paris, le 20 mai 1847, sous la forme olographe, signé du tes-
tateur, mais non écrit de sa main, et par conséquent sans va-
leur en France. 

On remarque dans cette pièce les passages suivants : 

« Quant à mes livres et. tous autres objets à moi apparte-
nant, mes filles pourront choisir ce qu'elles voudront garder 

«t le reste doit être vendu et le produit ajouté à la masse de' 
mon bien. » 

Puis plus loin : 

« Après les mesures arbitraires par lesquelles l'empereur 
Nicolas a privé la noblesse russe de ses privilèges, de ses 
droits de propriété et de sa liberté individuelle, et moi en par-
ticulier de la pension légale dae à mes service», et celles aussi 
attachées à mes diverses décoration», j'ai rompu mon allé-
geance envers lui, et afin de rentrer dans les droits de l'homme 
je me suis associé à la nation qui. sait conserver la liberté 
raisonnable en ma faisant naturalisa sujet anglais. En consé-
quence", on ne doit permettre à aucune autorité russe de se 
mêler de ce qui me concerne ; mais je recommande à nies fil-

Ws de leur rendre mes décorations de Saint-Alexandre, Saint-
"Wladimir, Sainte-Aimo et Saint-Georges. » 

Le second testament fait à Londres en 1849, et parfaitement 
régulier, partage la totalité des biens que l'amiral devait lais-
ser à son décès, meubles et immeubles, entre la baronne de 
Saint-Martin, sa fille aînée, el les enfants et héritiers de feu 
la comtesse de Crouy, sa seconde fille. Mmc du Bouzat explique 
elle-même, dans une lettre du 4 octobre 1849, écrile par elle 
à sa sœur, quelques jours après la mort de l'amiral, qu'elle 
i.e devait pas figurer dan» ce testament, parce qu'elle avait 
reçu de son père, par contrat de mariage, la totalité de ce 
qui devait lui revenir. 

L'amiral mort, sur la demande do M»'« du Bouzat un in-

ventaire fut fait des objets mobiliers laissés par le déniât ' 
mais cet inventaire, fort incomplet, ne comprit pas notam-
ment les etfets et valeurs qui font l'objet du procès actuel 

De longues négociations sans résultat, uu relus formel des 
exécuteurs testamentaires anglais de s'occuper des biens si-
tues en France, amenèrent M- de Saint-Murlin et les héritiers 
de. Crouy devant la justice. M" c du Bouzat recul nue assigna-
tion a comparaître devant le Tribunal civil de la Seine 

Mes clients lui demandaient d'abord les livres, effets! armes 
bijoux laissés par 1 amiral, puis 3G lettres autographes do l'im-
pératrice Catherine et de l'empereur Alexandre, et eiilin ils 
réclament les manuscrits de l'amiral. 
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t Tous ces objets étaient devenus, aux termes du testament de 
1849, leur propriété absolue. 

M™* du Bouzat a répondu : 
Les livres, les effets, les bijoux de l'arriiral doivent être sou-

mis au partage fait dans le testament irrégulier et nul de 
1847. M m° do Saint Martin aurait consenti à ce partage. 

Sur le deuxième chef, c'est -à-dire sur la lettre autographe 
de l'impératrice Catherine et de l'empereur Alexandre, ou a 
dit : Nous avons obéi à l'ordre exprès de l'amiral; nous avons, 
sur cet ordre, restitué à l'empereur Nicolas toutes les lettres 
de l'empereur Alexandre. L'empereur Nicolas ayant bien vou-
lu en rendre trois destinées à être partagées entre les trois 
branches de la famille, nous offrons d'en remettre deux. Quant 
aux lettres de l 'impéralFice Catherine, elles n'avaient pas été 
trouvées tout d'abord, et nous n'avons pu, continuent les ad-
versaires, les remettre à l'empereur de Russie. Nous sommes 
prêts à en faire l'usage qui sera ordonné par le Tribunal. 

Quant au troisième chef, les manuscrits, on a' dit, dans les 
conclusions, pour M m« du Bouzat, qu'ils avaient été donnés 
par l'amiral, avant sa mort, à M"" du Bouzat. Elle se croit 
donc en droit de les retenir. La preuve, ajoute-t-elle, que ce 
don manuel n'est pas imaginé, c'est qu'il a eu des témoins. M. 
Actor, l'un des exécuteurs testamentaires, aurait été présent 

.an moment où l'amiral aurait remis à sa fille ces papiers pré-
cieux. 

Après cette exposition, M 0 de la Boulie discute, pour les de-
mandeurs, les trois chefs du procès. 

Il soutient, quant aux-effels, bijoux et bardes, que le testa-
ment de 1847 étant nul et sans valeur en France, M m ° du Bou-
zat ne peut y trouver des arguments. Le testament de 1849 est 
seul valable. On peut dire qu'au besoin il révoquait. le pre-
mier. Il attribue à M m * de Saint-Martin et aux enfants de M mo de 
Crouy la totalité des biens : les effets, armes et bijoux y sont 
nécessairement compris comme tout le reste. Ce n'est pas à 

Mme du Bouzat à s'en plaindre, car elle a reçu dans son con-
trat de mariage tout ce qui lui revenait. 

Pour les lettres autographes de l'impératrice Catherine et 
de l'empereur Alexandre, M e de la Boulie soutient qu'elles fai-
saient partie de la succession. Elles appartiennent par suite à 

ses clients, seuls héritiers testamentaires. 
Ces lettres sont fort précieuses, elles auraient été surtout 

fort utiles pouf obtenir de l'Empereur de Russie la restitution 
des biens qui avaient été confisqués sur l'amiral quand il re-
nonça à sa patrie pour solliciter et obtenir la qualité de sujet 
anglais. 

En disposant de ces pièces sans droit, sans qualité et mémo 
sans consulter les partiesmléressées, M"" du Bouzat aurait occa-
sionné un grand préjudice. Elle aurait encouru une responsabi-
lité telle que sa fortune entière ne suffirait peut-être pas à ré-
parer le dommage produit. D'ailleurs, ajoute M e de la Boulie, 
l'amiral Tchitchagoff* n'a jamais donné l'ordre dont excipe M"" 
du Bouzat. Il s'était au contraire expliqué dans le -testament 
de 1847 contre toute intervention des officiers russes dans sa 
succession. Sa volonté était contraire à celle que lui prête M m " 
du Bouzat. L'offre que fait en ce moment cette dame de rendre 
aux héritiers les lettres de l'impératrice Catherine, n'est-elle pas 
un aveu complet de la faute qu'elle a commise en disposant 
sans ses cohéritiers, à leur insu, de celles d'Alexandre? 

Sur le troisième chef, M e de la Boulie soutient que le don 
manuel n'existe pas. 

La remise de manuscrits par un mourant n'est pas une do-
nation, mais un dépôt. Ne se réserve-t-il pas de reprendre les 
manuscrits s'il revient à la vie? Il n'y a donc pas dessaisisse-
ment de propriété. Si c'était uni' donation, ce serait une do-
nation à cause de mort qui ne pourrait pas être affranchie 
des règles testamentaires. L'avocat invoque à l'appui de ce sys-
tème un arrêt de la Cour de Paris du 4 mai 1846. (Journal du 
Palais, t. 13, p. 413.) 

En second lieu, il soutient que jamais l'amiral Tchitchagoff 
n'a eu l'intention de donner ses manuscrits à M mt du Bouzat. 
Il lit une lettre de laquelle il résulte que l'amiral a voulu à 

une certaine époque remettre les manuscrits à M me de Saint-
Martin. C'était elle qui devait les revoir et les livrer au public. 
La preuve testimoniale sur laquelle la défenderesse voudrait 
s'appuyer n'est pas recevable. 

Enfin, M" de la Boulie déclare que tout au moins eette dona-
tion serait sujette à rapport, et comme M"le du Bouzat a reçu 
plus que tous ses cohéritiers, le rapport devrait être de la to-
talité. Il insiste, en terminant, sur la restitution des manus-
crits. Leur publication intéresse à un haut degré l'honneur et 
la mémoire de l'amiral. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour entendre M* Paillet, 
avocat de M°" du Bouzat. 

t à vue d'oeil ; lorsque les voisins repro-

;ée sa brutalité envers les enfants de son son 

à elle et 

âgé que sa sœur, il résistait mieux qu'elle à la privation de 

nourriture et aux mauvais traitements. Il savait déjà cher-

cher sa subsistance et pouvait, par la fuite, éviter les 

coups. La triste situation de ces enfants excitait au plus 

haut point l'indignation et la pitié (les voisins, lorsqu'une 

dernière circontance vint rendre le sort d'Anna encore plus 

pénible. La femme Thomas eut elle-même un enfant, et, 

à partir de ce moment, sa haine parut s'accroître. Elle re-

doubla de sévices envers sa malheureuse belle-fille. Cette 
enfant dépérissait 

chaient à l'accusé 

maii, elle leur répondait que ces enfants étaient 
que cela ne les regardait pas. 

« Dans les derniers, temps surtout et depuis que le 

mari, estropié par la chuie d'un arbre, était obligé dê 

s'absenter pour aller mendier, la femme Thomas se livrait 

plus fréquemment à des actes de violence envers la jeune 
Anna. 

« Le 27 septembre dernier, sous nn prétexte frivole"; 

elle lui asséna sur la tête trois ou quatre coups d'un assez 

gros morceau de bois, et la renversa sur le foyer. A la 

suite de ces violences, elle coucha l'enfant qui ne devait 

plus se relever. Le père arriva le surlendemain ; sa fille se 

plaignait des coups que lui avait portés sa belle-mère, et 

il put se convaincre .en présence de deux voisins que, 

sous son bonnet ensanglanté, elle portait à la tête et au 

visage quatre blessures dont une assez profonde. L'état 

maladif dè îa pauvre petite Anna empira bientôt, et elle 

expira le dimanche suivant, 2 octobre. 

«Ce fut malgré sa femme que Thomas put aller -chercher 

des voisins pour assister sa tille à ses derniers moments. 

A cel instant suprême, l'accusée, devant les femmes du 

village indignées de sa conduite, prit Anna avec rudesse 

par dessous les aisselles,sans lui soutenir le corps, pour la 

nettoyer, disait-elle; dix minutes après, les; souffrances de 

sa victime avaient cessé; Anna ne vivait plus. Après sa mort, 

ce fut à peine si la femme Thomas voulut consentir qu'une 

voisine ensevelît ie cadavre de sa belle-fille. 

« L'homme de l'art qui a procédé avec le plus grand 

soin à l'autopsie a constaté sur le corps exténué d'Anna 

Thomas des blessures et des contusions si nombreuses, 

que le corps en était pour ainsi dire entièrement couvert, 

li a constaté, en outre, l'absence complète de matières 

alimentaires dans les, organes digestifs qui, cependant, 

étaient sains et en état de remplir leurs fonctions. Aus*i 

n'a-t-il pas hésité à conclure que 4a petite Anna était morte 

« tout à la fois «le misère, de défaut de soins, de coups et 
d'inanition. » 

« L'accusée nie qu'elle ait eu l'intention de donner la 

mort à sa belle-fille. Elle avoue l'avoir quelquefois mal-

traitée, mais elle affirme qu'elle en avait alors comme au-
jourd'hui des regrets. » 

CHRONIftUK 

PARIS, 28 DÉCEMBRE. 

« Qui que vous soyez, monsieur ou madame, qui ou-

vrirez ce papier, ayez pitié de deux époux eu train de 

mourir de froid et de faim 1 » 

Cet écrit, rédigé en style de naufragés, n'a cependant 

pas été trouvé dans une bouteille voguant sur l'Océan; il 

n'a [>as davantage été ramassé par un pêcheur à la côte 

dans une enveloppe de caoutchouc ou dans une fiole quel-

conque. C'était en plein Paris, en pleine rue du Bac, en 

plein jour, qu'il pendait d'un second étage, attaché à un 

martinet, le martinet lui-même pendu à une ficelle. 

Quelle cause avait pu amener une telle détresse chez les 

deux époux? Pourquoi cette ficelle, pourquoi ce martinet, 

pourquoi cet écrit, pourquoi cel appel à la pitié publique? 

('/est toute une histoire qui se déroule aujourd'hui devant 
le Tribunal correctionnel. 

Les époux R... avaient fait fortune à Lille; ils y vivaient 

en bons rentiers, et s'ennuyaient, les ingrats, dans cette 
terre qui avait été pour- eux si fertile, 

gros meublei 

.JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

^(Correspondance particulière de la GazetU des Tribunaux.) 

Présidence de M. Hue, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 15 décembre. 

ASSASSINAT D'UNE PETITE FILLE DE QUATRE ANS PAR SA 

BELLE-MÈRE. MAUVAIS TRAITEMENTS ET DÉFAUT 

D'ALIMENTS. 

M. Dupuy, procureur impérial, occupe fe siège du mi-

nistère public ; M° Jourdan, bâtonnier de l'Ordre des avo-

cats de Vannes, est au banc de la défense. 

'Voici les faits relevés contre l'accusée par l'acte d'ac-
cusation : 

« Il y a trois ans, Louis Thomas, veuf pour la seconde 

fois et père de trois enfants du second lit, contracta un 

troisième mariage avec Jeanne Guillot. L'un de ses en-

fants, âgé de treize ans, était employé comme domestique 

à Saint-Nolf ; le second, âgé de six ans, demeurait avec 

son père; le troisième, Anna, décédée, le 2 octobre der-

nier, à l 'âge de quatre ans, avait été confié à une nourri-

ce. Fort peu de temps après son mariage, Jeanne Guillot 

fit revenir la petite Annade nourrice, sous prétexte qu'elle 

ne recevait pas tous ies soins désirables. A cette époque, 

l'enfant jouissait d'une assez bonne santé, sans paraître 

toutefois d 'une forte constitution. A partir de ce moment, 

la santé de cette petite fille devint chancelante et on la vit 

s'affaiblir de jour en jour. Lorsqu'on ên faisait l'observa-

tion à la femme Thomas, elle répondait presque toujours 

que cette enfant mangeait bien ; quelquefois, cependant, 

elle disait qu'elle ne mangeait pas, parce que >< probable-

ment elle avait des vers. » 

« Bienlô' tout le village s'aperçut que la femme Tho-

mas privait habituellement cette enfant de nourriture ou 

qu'elle ne lui donnait fjue quelques morceaux de pain de 

seigle moisi. Cependant cette femme avait à sa disposi-

tion des aliments convenables et suffisants. Mais si parfois 

la marraine de la petite Anna ou quelque voisine don-

nait à la belle-mère du lait pour faire de la bouillie à 

cette enfant, cette femme s'en faisait de la soupe à elle-
même. 

• « D'un caractère violent et irascible, la femme Thomas 

ne se contentait pas de priver la jeune Anna de nourritu-

re; sous prétexte que cette pauvre enfant, d'une débilité de 

tempérament extrême, n'était pas propre, elle la battait 

et la maltraitait fréquemment. Elle avait conçu contre les 

deux pauvres enfants de son mari, uniquement parce 

qu'ils étaient issus d'un autre lit que le sien, une aversion 

si profonde, qu'elle n'hésitait pas à dire qu'elle eût voulu 

voir la jeune Anna morte, parce qu'elle était trop sale. 

Anna, souffrant habituellement de la faim, acceptait et de-

mandait quelquefois hors de chez elle des aliments. Lors-

que la femme Thomas l'apprenait, elle la maltraitait encore 

avec plus de violence. Les voisins s'en aperçurent, et ils 

n'osèrent plus rien, donner à l'enfant, dans la crainte que 

ce ne lût pour elle un nouveau sujet de coups et de 

larmes. „, 
« Le petit garçon de Louis Ihomas était également 

l'objet de la brutalité de l'accubée; mais, plus fort et plus 

On passe ensuite à l'audition des témoins. Quelques-uns 

paraissént vouloir atténuer leur première déposition de-

vant le juge d'instruction ; mais on en a bientôt l'explica-

tion lorsque l'on entend Louis Thomas, mari de l'accusée. 

C'est lui qui, dans le premier moment d'indignation, a été 

dénoncer au brigadier de gendarmerie les mauvais traite-

ments exercés par sa femme sur sa petite fille, mauvais 

traitements auxquels il attribuait, non sans raison, la mort 

de cette pauvre enfant. Plus tard, effrayé des suites que 

pouvait avoir pour sa femme une accusation aussi grave, 

il a essayé de pallier ses forts et de revenir sur les révéla-

lions qu'il avait faites à plusieurs témoins. 

On apprend par M. le juge de paix de Grandchamp, 

chargé de prendre des informations à ce sujet, que Louis 

Thomas a sollicité ces témoins de ne pas dire toute la vé-

rité et surtout de ne pas répéter les confidences qu'il leur 
avait faites. 

Dans une déposition qui émeut vivement l'auditoire, la 

femme Guillard, marraine de la petite Anna, raconte, les 

larmes aux yeux, que Louis Thomas est allé la chercher 

pour recevoir le dernier soupir de sa fille; qu'il lui rapporta 

que sa femme l'avait frappée à la tête et lui avait fait trois 

trous. A quoi le témoin répondit : » C'est asiez de misère 

comme ça, cette fois-ci elle l'aura tuée. >< La femme Guil-

lard raconte encore tenir du petit garçon de six ans que de 

son lit il avait vu sa belle-mère, le 27 septembre, frapper 

sa petite soeur avec une trique de fagot, qu'elle l'avait ren-

versée deux fois sur le foyer, et qu'elle la relevait en lui 

donnant des coups de pied; qu'il n'avait osé rien dire dans 

la crainte d'être lui-même battu. Louis Thomas lui aurait 

dit aussi que sa petite fille, le matin môme de sa mort, 

avait demandé de l'eau à sa belle-mère, et que celle-ci la 
lui avait refusée. 

Deux témoins viennent cependant déclarer qu'après 

les coups du 27 septembre la petite Anna serait sortie-de 

chez elle et qu'ils l'auraient vue tenant à la main un mor-

ceau de pain noir, moisi, il est vrai, mais l'un d'eux lui en 

aurait donné un autre qu'elle aurait mangé. 

Dans un réquisitoire ferme et substantiel, M. le procu-

reur impérial, tout en s'efforçant de contenir l'indignation 

qu'excitent en lui les faits odieux révélés à la charge de l'ac-

cusée, démontre la volonté de donner la mort à l'enfant 

de son mari dans toute la conduite de Jeanne Guillot : le 

défaut systématique des soins que nécessitaient son jeune 

âge et sa constitution délicate, le refus des aliments néces-

saires pour soutenir cette faible existence, et lorsque la 

consomptionetle marasme ne marchaient pas assez vite, les 

mauvais traitements et les coups venaient hâter le dénoû-

ment désiré! N'y a-t-il pas là, non-seulement la volonté 

bien caractérisée de donner la mprt, mais encore une pré-

méditation manifestée par une série de laits qui se sont 

prolongés depuis que la malheureuse petite Anna a été re-

tirée de nourrice jusqu'à ce que par sa mort elle ait débar-

rassé sa marâtre ? En conséquence, le ministère public 

soutient l'accusation telle qu'elle a été posée par l'arrêt de 

renvoi, avec tous les caractères qui constituent l'assas-

sinat. 

Capendant, afin de prévoir toutes les hypothèses et de 

laisser à MM. les jures toute latitude d'appréciation, M. le 

président annonce qu'il posera, comme pouvant résulter 

des débats, la question de coups et blessures ayant occa-

sionné la mort, mais sans intention de la donner. 

Dans-une habile et chaleureuse défeuse, M" Jourdan s'ef-

force d'écarter la préméditation, suite nécessaire peut-

être de la volonté de donner la mort par l'inanition et le 

défaut d'aliments ; mais les conclusions de l'homme de l'art 

sont démenties sur ce point par les dépositions des témoins 

qui ont vu la jeune Anna tenant un morceau de pain à la 

main. La volonté de donner la mort elle-même résulte-t-

elle nécessairement des coups portés et des blessures fai-

tes dans un moment de colère et d'emportement, ainsi que 

le reconnaît l'accusée? Le repentir manifesté par eelle-ci
f 

sa misère, son dévouement pour l'homme estropié et in-

firme auquel elle a associé son triste sort, doivent en outre 
lui mériter des circonstances atténuantes. 

Après un résumé aussi précis qne complet des princi-

paux moyens de l'accusation et de la défense, les jurés se 

retirent dans leur chambre des . délibérations d'où ils 

rentrent bientôt après avec un verdict affirmatif sur la 

question d'homicide volontaire, négatif sur la prémédita-

tion et admettant eu outre des circonstances atténuantes. 

Jeanne Guillot, femme Thomas, est condamnée à douze 
ans de travaux forcés. 

Us vendent leurs* 
et arrivent à Paris OÙ ils louent, rue du Bac, 

au second étage, un appartement de 600 fr. Là, sans meu-

bles, sans domestique, un terme payé d'avance, le couple 

lillois vivait à sa guise. Maintes fois ils avaient demandé 

à la propriétaire de leur maison des réparations locatives, 

et tout particulièrement celles des serrures. La proprié-

taire, quoique payée d'avance de ses loyers, faisait la 

sourde, oreille à des locataires qui ne garnissaient pas les 

lieux. DJ ce refus de la propriétaire arriva ce qui va 
suivre. 

Le 23 du mois dermer, M. et Mme R étaient dans 

leur salon ; pour retourner dans leur chambre à coucher, 

M™" R tourne la clé^ njais la serrure fait un demi-tour 

et refuse d'avancer comme.de reculer. De son côté, M; 

R se fatigue le poignet sans obtenir de résultat. Bien 

et dûment emprisonné dans le salon, le couple se dé-

sole; M. R , petit, chétif, maladif, est le premier à ne 

pas trouver d'issue à une position qu'il
 t
 considère comme 

désespérée; M™' R , grande, grosse, robuste, ne trouve 

que des iarmes contre une telle infortune. La première 

heure se passe en reproches mutuels, chacun rejetant l'un 

sur l'autre la faute de la serrure; à ce paroxisine succède, 

durant la seconde heure, un abattement complet, la pros-

tration du désespoir; enfin M. R a une idée qu'il 

communique aussitôt à sa femme : « Ursule, s'éerie-t-il, 

nous sommes sauvés! je viens de découvrir que notre sa-

lon a deux croisées donnant sur la rue ; tu vas te mettre à 

l'une, moi à l'autre, et nous allons communiquer notre po-
sition aux passaats. » 

Les deifx époux'se mettent aussitôt en besogne : Mon-

sieur! criâil de sa fenêtre le mari au premier passant lui 

tombant sous les yeux. Madame! criait de son côté la 

femme, à toutes les dames rasant le. mur de la maison. 

Mais dames et messieurs, trop affairés, étourdis parle 

bruit de la rue, passaient sans entendre la fin de la requête 

du couple infortuné. Tous deux allaient s'égosillant et se 

désolant de plus en plus, quand l'idée vint à M. R de 

sur 

voleuse! » s ecna-t-il aussitôt qu'il eut jeté le,
 v

. 

les deux daines. Le commissaire de police f,.i
 X 

mandé, et, malgré leurs protestations, toutes rW?* 

envoyées au dépôt de la préfecture de police r-
 8nt 

qu examinées par des agents du service desAr^n
 Ià

> 

des deux élégantes fut reconnue pour être la veull i
 U

"
9 

leur à la vrille, tué à Senlis en octobre 1851
 T

°-

Se voyant démasquée, celte femme prit le' parti A* 

venir de son individualité et d'avouer non-seulem °
n

* 

vold étoffes qui lui liait imputé, mais d'autres v*'
le 

même nature, dont le produit a été en grande
 MP

r
 de 

trouvé à son domicile. F le re-

— Une explosion de gaz, suivie d'un commence 

d incendie, a eu heu hier à quatre heures après midi 1
 NT 

la boutique du chapelier Barrdffll, me Vivieune 2fi;
 8 

gaz, qui s'était échappé par une fuite, s'étant' subitem
 L

* 

enflammé au moment où l'on se disposait à allume I 

becs de la montre, le feu s'est aussitôt communiqué*^ 

boiseries peintes et vernies et à une certaine oieint;. ?
U

,
X 

marchandises. Minute
 d() 

Les secours des pompiers du poste de la Bibliothè 

que l'on s'était empressé de requérir, ont promoiem' 

éteint ce commencement d'incendie, et le dommage a ^ 

beaucoup moins considérable qu'on ne l'avait dû crainf
é 

dans le premier moment. «nare 

VARIÉTÉS 

TRAITÉ GÉNÉRAL DE LA RESPONSABILITÉ 

DOMMAGES- INTÉRÊTS EN DEHORS DES E .V 
OU DE L 'ACTION 

CONTRATS, par M 
SOURDAT , docteur en droit, substitut près le Tribunal I 

première instance d'Arras. ^ 

M. Sourdat a traité dans cet ouvrage, l'une des mat'' 

les plus difficiles du droit. L'action en domma»es et '
e
^

S 

rôts résultant de l'inexécution des conventions 

mise à des règles assez simples. Ces règles, tracées 

Pothier, ont été formulées en dispositions légales DarT 

Code Napoléon, dont les articles 1134 et suivants inam* 

la ficelle, du martinet et de la supplique autographique. 

La machine ajustée, M. R.., la lance dans l'espace; le 

martinet, en arrivant en bas, tombe sur le chapeau d'une 

dame qui se récrie, F écarte du bras et continue son chemin. 

D'autres passants, d'autres passantes s'écartent du mar-

tinet sans remarquer le papier qui y est attaché ni les ef-

forts de gosier de M. R... pour les engager à le détacher 

et à y jeter ies yeux. Enfin M. R..% désespéré, voit venir 

un facteur, et enflant sa voix de toute la puissance de ses 

poumons, en même temps qu'il fait danser son martinet 

comme un polichinelle inarticulé, il parvient enfin à se 

faire comprendre à demi. Le facteur, après avoir lu Ré-

crit, va chez le portier, tous deux montent au second, et 

là, à travers portes et cloisons, on parvient à s'entendre ; 

un serrurier est aussitôt appelé qui fait son office et dé-
livre les prisonniers. 

Mais la colère des deux locataires n'était pas apaisée. 

«Allez chercher la propriétaire, disent-ils au portier, il 

nous faut la propriétaire , elle verra comment vont ses 

serrures; allez la chercher tout de suite! » La propriétaire 

arrive, se plaint d'être dérangée, affirme que toutes ses 

serrures vont bien, et pour le prouver, elle entre dans le 

salon, elle refermo la porte sur elle, fait jouer la serrure 

qui, recommençant son jeu du matin, reste sur son demi-

tour. Voilà la propriétaire en prison, et elle de crier, et les 

locataires dé rire; le serrurier est de nouveau appelé; 

mais pendant qu'il arrive, pendant qu'il opéré, des propos, 

des menaces ont été échangés à travers la porte, et de tout 

quoi chacun voulait aujourd'hui avoir raison par une cita-
tion directe devant le Tribunal correctionnel. 

Le Tribunal, attendu que les injures, si injures il y a, 

n'ont pas été proférées publiquement, a renvoyé devant la 

juridiction qui en doit connaître, dépens compensés. 

— Au mois d'octobre 1851, alors que de nombreux 

vols à la vrille, commis particulièrement au préjudice des 

notaires, des avoués, des percepteurs et des receveurs 

particuliers des finances, répandaient l'inquiétude dans les 

départements qui avoisinent Paris, il advint qu'un notaire 

de l'arrondissement de Senlis, réveillé par une belle nuit 

au bruit d'un vilebrequin à l'aide-duquel trois individus per-

çaient les volets de son étude, fit feu sur le groupe, et at-

teignit si gravement un des voleurs que, le lendemain, 

son cadavre fut ramassé sur la route, où ses deux com-

plices l'avaient abandonné en prenant la fuite. 

Un long temps s'écoula sans que ceux-ci pussent être dé-

couverts, mais enfin la police parvint à les surprendre dans 

un logement qu'ils occupaient sous des noms supposés 

dans le quartier de l'Hôtel-de-Viile. Les vêtements dont l'un 

d'eux était couvert ie jour de la tentative furent saisis, et, 

peu après, la Cour d'assises de la Seine prononça contre 

chacun d'eux une condamnation à vingt années de travaux 

forcés, peine qu'ils subissent en ce moment soit au bagne 
de Toulon, soit à Cayenne. 

Dans le procès qui s'était terminé d'une manière si fu-

neste pour ces deux individus, la femme de celui qui avait 

été atteint d'un coup de feu et qui avaii péri sur le théâtre 

du crime avait comparu, mais seulement comme témoin 

bien qu'il ressortît de l'instruction qu'elle avait connu l'in-

dustrie coupable de son mari. Depuis lors, on ignorait ce 

qu'elle était devenue. Elle n'avait pas cependant quitté 

Paris, à ce qu'il paraîtrait, et hier elle a été mise sous la 

main de la justice dans des circonstances assez curieuses. 

11 y a quinze jours environ, un vol de deux pièces de 

soierie avait été commis dans un magasin du quartier Co-

quillère. C'était en marchandant ce qu'il y avait de plus 

riche en dessins et en qualité dans ce magasin qu'une dame 

de la dernière élégance avait réussi à escamoter ces mar-

chandises, dont la perte avait attiré de sévères répriman-
des uu commis auquel elle avait eu affaire. 

Une plainte avait été déposée, et les choses en étaient 

restées là lorsqu'hier deux belles dames descendirent à la 

porte du même magasin et demandèrent qu'on leur mon-

trât des étoffes eu annonçant l'intention de l'aire des achats 

pour les étreuues. On s'empressa, comme toujours, à dé-

ployer toutes les merveilles de la fabrique de Lyon, et les 

deux aeheteuses se consultaient sur les choix et sur les 

prix, lorsque le commis dont nous avons rapporté la mé-

saventure entra dans le magasin, revenant de course. 

« Fermez les portes! que personne ne sorte , je tieas ma 

1 155 laissent peu à désirer.. D'ailleurs, tout contrat form 

la loi des parties ; et c'est surtout dans les clauses de l'a t 

qu'il faut chercher les moyens de solution dos débats m 

peuvent s'élever sur les dommages et intérêts réclamés 

pour cause d'infraction à cet acte. Mais ce n'est pas àcett 

branche du droit que M. Sourdat s'est attaché : il «
n
 ! 

courageusement abordé une autre infiniment plus épineu-

se : c'est de l'action en dommages-intérêts en dehors dès 

contrats qu'il' s'est exclusivement occupé ; en d'autres 

termes, il a exposé les principes relatifs aux réparations et 

indemnités dérivant des délits et -des quasi-délits. Or 

rien n'est plus abstrait que ces principes, et rien n'est plus 

incomplet que les textes législatifs qui s'y rattachent. M. 

Sourdataluttéd'une manière savanteet judicieusecontreles 
difficultés du sujet. Il a entièrement rempli le cadre qu'il 

s'était tracé ; il a examiné toutes les questions, il a épuisé 

tous les moyens de les éclaircir ; il a compulsé le droit ro-

main, le droit français, tant ancien que moderne, les au-

teurs et les manuscrits de jurisprudence, et de ces divers 

matériaux, ainsi jetés au creuset, il a fait ressortir des dé-

cisions pour la plupart irréprochables. Dans le petit nom-

bre des cas où l'on pencherait vers un avis différent du 

sien, il serait impossible de méconnaître que du moins 

son travail et sa discussion jettent de vives lumières sur 
la controverse. 

L'auteur d'un délit doit indemniser la partie lésée. Rien 

n'est plus simple que cette règle, considérée d'une maniè-

re abstraite ; mais, dans l'application, à combien de diffi-

cultés ne dotine-t-elle pas lieu! La partie lésée a une ac-

tion distincte de celle du ministère public ; mais la pre-

mière de ces deux actions peut être poursuivie, soit en 

même temps et devant les mêmes juges que la seconde, 

soit d'une manière séparée et devant une juridiction diffé-

rente ; et, dans ce dernier cas, l'exercice
 -
en est suspendu 

tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action 

publique. De là résultaient de nombreuses difficultés, rela-

tivement à la compétence, à la procédure et à la prescrip-
tion. 

Des questions délicates s'élèvent aussi sur l'exécution 

des condamnations pécuniaires prononcées à raison des 

faits prévus par la loi pénale. 

Viennent ensuite les faits contre lesquels le législateur 
n'a prononcé aucune peine. 

M. Sourdat les divise en deux classes : 

Il range dans la première les faits illicites dommagea-

bles à autrui et commis avec l'intention de nuire cilles 
désigne sous le nom de délits civils ; 

Dans la seconde classe les quasi-délits, c'est-à-dire les 

faits illicites qui causent du préjudice à autrui, mais qui 

sont exempts d'intention de nuire. 

Cette classification et cette nomenclature seraient peut-

être susceptibles de critique; on pourrait dire qu'il y a de 

l'inconvénient à employer le mot délit dans deux sens dif-

férents ; que d'ailleurs les règles applicables aux faits qua-

lifiés par l'auteur de délits civils, sont les mêmes que cel-

les qui concernent les quasi-délits ; qu'il n'y a de distinc-

tion ni quant à la compétence, ni quant à la solidarité, ni 

quant à la contrainte par corps, ni quant à la prescription; 

qu'ainsi il serait peut-être plus -simple de ranger sous la 

nom de quasi-délits tous les faits illicites et dommagea-

bles que la loi pénale n'atteint pas, soit qu'ils aient été, 

soit qu'ils n'aient pas été accompagnés d'intention de nui-

re; que l'intention de nuire est d'autant moins susceptible 

de servir de base à une classification qu'il y a des délits 

proprement dits, c'est-à-dire des faits réprimés par le Code 

pénal, qui non seulement n'admettent pas comme élément 

cette intention, mais l'excluent même d'une manière positi-

ve, par exemple l'homicide involontaire et l'incendie causé 

par imprudence (1) ; qu'enfin il en était de même en droit 

romain, où le dommage causé par simple imprudence cons-

tituait quelquefois un délit, tandis qu'un dommage résul-

tant du dol de la personne qui l'avait commis pouvait, 

dans quelques circonstances, n'avoir que le caractère de 

quasi-délit (2). 

Mais nous n'attachons qu'une très médiocre importance 

à l'observation qui précède. Les définitions et les nomen-

clatures ne sont pas, sans doute, dans un traité de droit, 

des objets dénués d'importance; mais elles en ont infini-

ment moins que le fond même des choses. Or, dans l'ou-

vrage dont nous rendons compte, le fond des choses est 
excellent. 

Les faits illicites et dommageables non prévus par la loi 

pénale, de quelque manière qu'on les divise et qu'on les 

appelle, sont une des parties les plus ardues de la science 

du droit. Pour être tenu de réparer le préjudice quon a 

causé à autrui, il faut qu'on ait commis une faute; le texte 

de la loi est précis à cet égard (3). Mais qu'est-ce qu °
ne 

faute en cette matière ? Doit-on suivre les mêmes jregles 

qu'à l'égard des contrats? M. Sourdat prouve parfaitement 

la négative. Il va même, dans un cas particulier, plus loin» 

et, selon nous, bien loin. Il s'agit de savoir si ie chasseur a 

courre, qui n'a commis aucune espèce de faute, peut être 
déclaré responsable du dommage causé par l'animal sauvage 
qu'il poursuivait.Cettequestions'estélevée àl'occashjndua 

(lJ Code pénal, art. 319 et 458. 

(2) Voir les Institut», liv. i, lit. 3, § 3 et suivants, et t'
tra 

S in pr.,el les notes de M. Ducaurroy sur ces paragraphes. 

(3) Art. 1382 du Code Napoléon. 
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, i «ment assez étrange : un cerf, pressé par une meute, 

au haut d'une de ces falaises a pic qui existent le 

?
rr

!»
V

de la Basse-Seine; il se précipite; il est tué par la 

• mais il cause un tel effroi à une jeune lille qui se 
CnUl

vaitau ̂
 (

i
0
 [„ falaise, qu'elle perd lu santé' sans es-

tr
°''-deguérison. La Cour de Itouen a jugé que le chasseur 

Savait une inJwnnité, quoiqu'il fût complètement exempt 

A faute. Cotte décision ne «aurait trouver sa justification 

A s les règles du dent commun; mais on prétend qu'elle 

«[conforme à un texte spécial ainsi conçu : ' ' 
e
' ... Pourra ne pas être considéré comme délit de 

"basse le fait du passage des chiens sur l'héritage d'au-

" tîui> lor-squo ces chiens seront àla suite d'un gibier lancé 

" sur la propriété de leur maître, smf l' action civile, s'il 

" « a/iew, BU dommages et intérêts. » ( Loi du 3 mai 1 844, 

* J il.) N'est-ce pas donner beaucoup d'extension à la 

jjgposiuon qui vient d'être transcrite que de l'appliquer à 

gommage de la nalm e de celui dont il s'agit? N'a-t-el!e 

aS
 eu en vue exclusivement le tort que le passage des 

chiens pourrait causer à l'héritage d'autrui? Nous nous 

bornons à poser la question : il faut convenir qu'élle est 

aU
 moins douteuse. 

Chacun est responsable, non seulement de son propre 

fait mais encore du dommage causé pmr les personnes 

font il doit répondre ou par les ehoses qu'il a sous sa gar-

de (4). Delà naissent une multitude de difficultés que M. 

Sourdat traite avec une méthode parfaite et une rare saga-

cité. Le sujet est épuisé, l'oeuvre est complète, et cepen-

dant il n'y a pas de longueurs, parce que chaque objet est 
réduit à de justes proportions. 

On prétend que le chancelier d'Aguesseau reprochait à 

Jousse de s'être fait le portefaix de la jurisprudence. M. 

Sourdat n'encourra pas la même critique : il cite les ar-

rêts, mais ce n'est pas pour se courber sous leur autorité; 

il les discute avec une liberté respectueuse et souvent il 

adopte des solutions contraires à celles qu'ils contiennent. 

Telle est la vraie mission de la doctrine. Plus d'une fois, 

la jurisprudence, qui s'égarait, a été ramenée dans la voie 

des principes par des observations savantes et conscien-

cieuses. L'avocat, appelé à donner un conseil, est obligé 

de tenir un très grand compte de la jurisprudence, lors 

même qu'elle est contraire à son avis personnel; autre-

ment il courrait le risque de compromettre les intérêts de 

son client; car un changement d'opinion, de la part des 

Tribunaux, quoique possible, n'est jamais probable ; mais 

l'écrivain, qui examine les théories, n'étant pas arrêté par 

les mêmes considérations, jouit d'une indépendance com-

plète dans l'appréciation des précédents judiciaires. M. 

Sourdat a usé de celte indépendance, et généralement il en 
a bien usé. 

Par exemple, nous applaudissons de toutes nos forces 

à l'excellente argumentation (5) par laquelle il combat l'u-

sage assez ancien, mais insoutenable à notre avis, du Con-

seil d'Etat relativement aux dépens. Ce Conseil ne con-

damne jamais aux dépens les administrations publiques 

qui succombent dans les contestations qu'elles soutiennent 

devant lui contre des particuliers; et le motif sur lequel il 

se fonde est qu'aucune disposition des lois et règlements 

ne t autorise àprononcer des\dépens au profit ou à la charge 

des administrations publiques qui procèdent devant lui 

par la voie contenlieuse.... comme si l'équité et le droit 

commun ne suffisaient pas en pareille matière ! Quoi ! 

une administration intente un procès injuste à un ci-

toyen ; celui-ci est obligé de charger de la défense un avo-

cat au conseil et de faire les déboursés qu'enlraîâent des 

actes de procédure indispensables ; il obtient gain de cau-

sent cependant ies frais restent à sa charge ! Un tel sys-

tème ne saurait résister à la discussion ! La loi du 15 
janvier 1849 l'avait momentanément aboli, en déclarant 

applicable à la section du contentieux l'art. 136 du Code 

deprocédure civile relatif à la condamnation aux dépens ; 

mais le règlement du 25 janvier 1852 a abrogé cette loi , 

et on est rentré à cet égard dans les anciennes voies. Nous 

regrettons sincèrement, pour notre part, que sous le rap 

(4) C.N.,artn38L 

(5) T. H, p. 43. 
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 tribut d'éloges aux réclamations 

de auteur contre la junsprudenoo du Conseil d'Etat qui 

attribue à la juridiction administrative conlenlienso Ja 

connaissance des actions en responsabilité formées par 

les particuliers contre les administrations «obliques , et 

notamment contre celle des postes à rais.n des crimes ou 

délits commis par les agents de ces administrations (6). 

La dérogation aux règles ordinaires en matière de compé-

tence ne s appuie, dans ce cas, ni sur des textes de loi ni 
sur la nature des choses. 

L'ouvrage de M. Sourdat contient un commentaire très 

remarquable sur la loi iu 10 vendémiaire an IV, relative 

a la responsabilité des communes. La il examine une dif-

ficulté importante qui s'élève à la hauteur d'une question 

politique, et quia divisé la Cour de cassation et les Cours 

impériales. Il s'agit de savoir si la ville de Paris est dans 

une situation privilégiée, si elle est affranchie de toute 

responsabilité civile a raison des attentats commis dans 

son sein par des émeutes ou des attroupements, soit en-

vers les personnes, soit envers les propriétés. La Cour de 

cassation décide cette question négativement. M. Sourdat 

soutient l'avis contraire (7), et nous avouons que nous incli-

nons vers son opinion. La Cour de cassation se l'onde sur ce 

que, à Paris, la police et la direction de la forée publique, 

au heu d'appartenir au maire comme dans les autrçs villes, 

sont attribuées au préfet de police, agent direct du gou-

vernement. Celte raison ne nous paraît pas décisive. Sur 

quoi, en effet, est fondée la responsabilité établie par la loi 

du 10 vendémiaire? sur celte considération fort connue 

et très bien exprimée par M. Sourdat que... « Trop sou-

« vent l'esprit des niasses encouragéet favorise la îébei-

« lion, l'anarchie, et par suite les attentats qui en résul-

« tent toujours, et que par conséquent il faut qu'elles en 
^ subissent les conséquences (8). » Or, la situation parti-

culière dans laquelle se trouvent à Paris les pouvoirs pu-

blics n 'oie rien à la force de celte raison : elle y ajoute-

rait plutôt. Les gouvernements établis, quels qu'ils soient, 

emploient toujours leur action pour le maintien de l'ordre, 

au moins matériel ; le préfet de police, subordonné immé-

diat de l'autorité suprême, dirige vers ce but les moyens 

qui sont en son pouvoir; les troupes de ligne, ordinaire-

ment nombreuses à Paris, résistent aux factieux ou aux ' 

perturbateurs. D'où viennent donc les désastres causés par 

les émeutes, soit qu'elles aboutissent à des révolutions, 

soit qu'il n'en résulte qu'une crise j)lus ou moins violente? 

Précisément de cette apathie des masses qui laisse le champ 

libre aux ennemis, toujours énergiques et audacieux, de 

la tranquillité publique-et de l'ordre social. N'a-t-ôn pas. 

vu des gardes nationaux, du reste honnêtes gens et inca-

pables de devenir complices d'attentats contre les person-

nes et les propriétés, s'abstenir de réprimer des séditio'us, 

sous cet étrange prétexte, que le Gouvernement avait 

besoin d'une leçon ! Le motif sur lequel repose la loi du 

10 vendémiaire est donc au moins aussi puissant à Paris 
que dans toute autre ville. 

C'est aussi avec beaucoup de -raison, selon nous, que 

M. Sourdat s'élève contre la Jurisprudence qui attribue à 

la juridiction consulaire la connaissance des procès entre 

commerçants, à raison d'usurpations de noms et d'ensei-

gnes, ou d'autres actes illicites d'une nature analogue (9). 

En général, il existe aujourd'hui une tendance marquée à 

donner de f'ëxtensio'n à la compétence des Tribunaux de 

commerce, aux dépens de celle des Tribunaux ordinaires. 

Ij est utile d'en avertir souvent la magistrature, afin qu'elle 
se tienne en garde contre cette tendance. 

Il y a d'autres points sur lesquels le dissentiment de M. 

Sourdat avec la jurisprudence ne nous a pas paru aussi 

bien fondé. Nous pourrions citer les passages dans les-

(6) T. II, p. 331. 

(7) Tome II, p. 349. 

(8) T.lt, p. 34. 

(9) Tome I, page 4SI . 

quels il soutient: que c'est à tort que les enfants âgés de 

moins de, seize ans sont condamné» aux dépens, lorsque le 

jury a décidé qu'ils avaient agi sans discernement (10). 

Que la solidarité n'a pas lieu de plein droit pour les dé-

pens entre individus condamnés pour une même contra-
vention dé simple police (11) 

Que la règle clectâ unâ viâ, non datur recursus ad el-

terum n'est pas applicable à notre droit criminel (12); 

Que, pour intenter l'action en réinlégrande , il faut 
avoir la possession annale (13); 

Que l'incompétence du Tribunal civil devant lequel on-

a indûment porté une affaire commerciale ne «e couvre 
pas par les défenses au fond (14); 

Sur ces diverses question*, les opinions de M. Sourdat 

nous paraissent, sinon erronées, au moins douteuses; 

mais ce qui n'est pas douteux, c'est qu'on ne saurait dé-

fendre son avis avec plus de clarté, plus de précision et 
plus de vigueur d'argumentation qu'il ne l'a fait. 

A son' début dans l'ordre judiciaire, M. 'Sourdat donne à 

toute la jeune magistrature uu honorable et utile exem-

ple : son ouvrage, fruit d'études consciencieuses et appro-

fondies, se distingue par la méthode, ta netteté et la dia-

lectique. Le' style en est nerveux et correct; générale-

.ment les idées sont justes, et toujours les principes et les 
sentiments partent d'une âme droite et élevée. 

Magistral du parquet, M. Sourdat professe un profond 

respect pour la loi, et il faut l'en féliciter ; mais ne porte-

t-il pas ce respect un peu au-delà des justes bornes quand 

il dit que « les droits des particuliers sont entièrement 

« dans le domaine de la loi, expression de la puissance 

« publique à son plus haut degré de souveraineté (15) ?» 

D'abord, ce qui violerait la loi divine ne saurait être 

dans le domaine de la loi humaine. Lorsque la législation 

anglaise défendait, sous peine de mort, à un prêtre ca-

tholique do célébrer ies saints mystères, elle ne méritait 

pas plus d'obéissance que les ordres des empereurs païens 

qui enjoignaient aux premiers chrétiens de sacrifier aux. 
idoles. 

La même réflexion s'applique aux mesures de notre pre-
mière Révolution sur le serment des prêtres. 

Les lois qui foulent aux pieds les droits sacrés de l'hu-

manité et de la famille ne méritent pas plus de respect. 

Tout le monde connaît le mol sublime et la mort héroïque 

d'un vénérable magistrat, M. Angrand d'Allerey, ancien 

lieutenant civil au Chàteîèt. Il avait envoyé des secours 

pécuniaires à ses gendres, qui étaient émigrés. La loi du 

temps prononçait la peine de mort à raison des faits de 

cette nature. M. Angrand d'Allerey fut traduit devantie 

tribunal révolutionneire. Fouquier-Tainville, ancien pro-

cureur au Châtelet, malgré sa profonde scélératesse, avait 

conservé un certain respect pour le vertueux eiief de ce 

corps judiciaire. Il essaya de le sauver : «...Tues bien 

« âgé, lui dit-il; sans doute tu lis peu; et tu ne cormais-

« sais peut-être pas la loi, qu'on t'accuse d'avoir traïis-
« gressée. »

 % 

« ... Je la connaissais, répondit le sincère et courageux 

« vieillard, incapable dechercher son salut dans le men-

« songe, mais j'en connaissais une plus sainte, celle qui 

« veui qu'un père. nourrisse ses enfants, » et il marcha au 
supplice avec intrépidité. 

Les lois qui ont la folle et criminelle prétention de s'é-

lever au-dessus de la conscience et de la nature, de dispo-

ser des droits des particuliers au méprisde la justice, de 

renverser les bases fondamentales de toute société hu-

maine, les lois révolutionnaires entre autres, ne peuvent 

avoir aucune autorité morale; ou plutôt ce ne sont pas des 

lois, mais des actes de violence. Le christianisme ne sau-

rait commander l'obéissance à de telles lois ; il défend 

même de les observer, dans tout ce qui blesse la religion 

(10) Tome I, page 87. 

(11) Tome 1, p. 111, 

(12) Tome T, p. 178. 

(13) Tomel, p. 318. 

(14) Tomel, p. 416. 

(15) Tome I, p. 15. 

et la morale, et cependant il n'autorise jamais la révolte a 

main armée contre les gouvernements assez insensés pour 

les inscrire dans leurs actes ; ce qu'il conseille, c'est la ré-

signation qui fait. les martyrs et qui attend que la justice de 

la IVoridencc vienne venger l'humanité outragée. 

La maxime de M. Sourdat n'est vraie que dans les temps 

ordinaires, où la loi protège les débits antérieurs et supé-

rieurs à toute législation, et ne froisse pas lesdevoiri sa-

crés ; ce n'est certainement qu'à ces temps-là qu'il a en-

tendu l'appliquer; mais les termes dans lesquels elle est 

énoncée nous semblent un peu trop généraux. 

DE VATIMISNIL. 
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D" c. 74 — . — Baisso 
— 74 10.— Baisse 

c. 101 — . — Baisse . a/«a j Au comptant, D' 
' ( Fin courant, — — — . — 

AU COMPTANT. 

60 c. 
60 c. 

SU c. 

3 0m j. 22 déc 74 -
4 1(2 OrO j. 22 sept. 
4 0]0 j. 22 ,sept 
4 1(2 0|0 de 1832.. 101 — 
A.et. de [a ïlaaque.. . 2840 — 
Crédit foncier — — 
Crédit maritime. ... 475 — 
Société gén. mobil. . 735 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0j0 boLgo, 4840.. — — 
Mapl.(C. Kotscfc.).. 106 50 
Emp. Piém. 1830.. 97 — 
Rome, 5 0 [0 — — 
Empr. 1850....... — ~ 

FONDS DE LA VILLUS, KïC. 

Oblig. de la Ville... — • 
Emp. 25 millions... 1C90 ■ 
Einp. 50 millions... — ■ 
Rente de la Ville. . . — ■ 
Caisse hypothécaire. — • 
Quatre Canaux . — 
Canal de Bourgogne. 1015 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue — 
Lin Cohin — 
Minesde la Loire!, ... ' — 
Tissus de lin Alaberl. 800 
Docks-Nu poléon 223 

A TERME. 

3~ôî6~ .7. ... 
4 i|| 0(0 1852 
Empruut du' Piémottt (1849). 

Cours. 

Tïi) 

Plus 
haut. 

74 2; 

Plu* 
bas. 

73"90 

i»ern. 
cours. 

~74Ï0 

3HEMXN8 S>S FER. OOTjEtS ATJ KARQ^lîT. 

Saint-Germain 807 50 ] 
Paris à Orléans 1170 — | 
Paris à Rouen 1050 — \ 
Rouen au Havre. . . . 500 — | 
Strasbourg à Baie.» . 388 75 | 
Nord 875 — | 
Paris à Strasbourg.. 812 50 | 
Paris à Lyon ... 912 50 | 
Lyon àla Méditerr.. 747 50 | 
Ouest 687 50 I 

Dijon a Besançon. . «. 
Midi " 
Gr. central de France. 
Montereau à Troyes. 
Dieppe et Fécàmp. . . 
BlosmeetS D.àGray. 
Bordeauï à la Teste. . 
Paris à Sbeaux. .... 
Versailles (r: g.),. . . 
Grand'Combé. 

620 — 
515 — 

325 — 

255 — 

185 — 
342 50 

ParisftCaenetCherb. 587 50 l Central Suisse „ 

Sous ce titre: Les Russes et les Turcs, la librairie Ruet 
aîné, 8, rue Larrey, vient de publier un volume auquel les 
circonstances actuelles donnent tin grand intérêt. L'auteur, M. 

Jules Ladimir, a résumé de la façon la plus intéressante 
et la plus complète les événements qui viennent de se pas-
ser en Orient, après avoir fait précéder ce récit d'un 
rapide aperçu de l'histoire dés Russes et des Turcs jus-
qu'à l'époque actuelle. L'ouvrage se termine par de curieux 
détails sur ies deux nations belligérantes et sur leurs souve-
rains. Accompagnée d'une carte coloriée du théâtre de la guerre 
et d'une vue panorama du Bosphore, cette publication ne peut 
manquer d'obtenir un véritable succès. 

— Ce soir, au Théâtre impérial italien, Ernani, chanté par 
Gardoni, Graziani et M

me
 Nissen, qui débutera par le rôle d'El-

vira. i ' 

— Le premier bal de l'Opéra est toujours un grand événe-
ment dans la saison des plaisirs du monde parisien. Celle an-
née, la salle entièrement neuve et étincelante do lumières et de 
dorures offrira un double attrait. Qui ne voudra contempler 
les admirables féeries qu'ont su créer les peintres et les déco-
rateurs? Samedi prochain, sans remise, inauguration de ces 
fè.es splendides. Musard conduira l'orchsstre. 

— SALLE VALENTINO. — Samedi, premier grand bal mas-
qué, paré et travesti. Antony Lamotte, compositeur aussi dis-
tingué qu'habile chef d'orchestre, dirigera ces fêtes de nuit, 
qui continueront d'avoir lieu tous les samedis pendant la du-
rée du carnaval. Les bureaux ouvriront à onze heures, le bal 
commencera à minuit. 

Ventes Immobilières. 

AUBÏESCI DES CRIÉES 

FERME Um LA BEAICE 
Etude de SI" IMIMUI/T, avoué à Orléans, rue 

de la Bretonnerie, 14. 
Venté par adjudication, à l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal civil d'Orléans, le mer-
credi 11 janvier 1854, à midi, 

D'une FE8SME Hli BSÎASJCE, contenant 37 
hectares 35 ares 93 centiares, sise à Villamblain, 
canton de l'atay (Loiret), et sur la limite d'Eure-
et-Loir. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser à M

1
 ISIBAUET, avoué poursui-

vant, à Orléans, rue de la Bretonnerie, 14. 

(1843) * 

C 
DU CHEMIN DE 

FER DE 

«lAÏBBfiS ET ÉTUDES M NOÏÀlilS, 

TERRE DE SÉUÉ4C, 
Située en Bretagne, commune de Muzillac, arron-

dissement de Vannes (Morbihan). 
A vendre par adjudication, en l'élude de M 

tiCUTROM, notaire à Nantes, le 31 janvier 1854 
Sur la mise à prix de 115,000 fr. 

Vieux château, 162 hectares, à 4 kilomètres de 
■» mer et sur la roule de Nantes à Brest. 

(1867) * 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale semestrielle prescrite par l'article 41 
des statuts aura lien le 31 janvier 1854, à trois 
heures de l'après-midi, au siège de la Compagnie, 
rue d'Amsterdam, 1 1 , à Paris. 

Les actionnaires, propriétaires ou porteurs de 
vingt actions au moins, soit en titres, soit en cer

: 

tificats de dépôt, qui désireront assister à cette as-
semblée, devront, aux termes de l'article 43 des 
statuts, se présenter au siège de la_ Compagnie 
avant le 16 janvier prochain, dedix heures à qua-
tre heures, pour retirer leurs cartes d'admission, 
en produisant leurs titres nominatifs ou certificats 
de dépôt, et en déposant les titres au porteur. Des 
modèles de pouvoirs seront délivrés au siège de lu 
Compagnie. 

Par ordre du conseil, 

Le secrétaire de la Compagnie, • 

Adolphe THIISAUDEAU . (i!401) 

CIE
des ANCIENNES SALINES TlS 8 

L'assemblée générale extraordinaire, qui avait 
été convoquée pour le 26 décembre, à l'effet de dé-
libérer sur la mise en société anonyme de la con-
cession du chemin de fer de Dôle à Salins, n'ayant 
pas réuni le nombre d'actionnaires voulu bar les 
statuts pour que les délibéralions soient valable-
ment prises, l'administrateur général de la Com-
pagnie a l'fionneur de convoquer de nouveau, au 
siège de la société, rue Miroménil, 30, pour le 30 
janvier prochain, à midi, MM. les actionnaires por-
teurs de vingt actions au moins, à l'effet de déli-
bérer sur le sujet qui avait donné lieu à convoquer 

'assemblée générale du 26 décembre. 
Les délibérations prises dans cette seconde réu-

nion seront valables, conformément aux statuts, 
quel que soit le nombre des actionnaires présents 
ou des actions représentées. 

MM. les actionnaires devront justifier de leur 
droit d'assistance avant le 20 janvier. 11 leur en 
sera donné certificat sur présentation des actions 
qui l'auront établi. 

Paris, le 28 décembre 1853. 

Le secrétaire trésorier de l'administration gé-
nérale, 

Signé, Alfred NYON . (11399) 

IN djl7J?T ION CABINET D'ÀF-
j| s |f||7Q s'ocouparit spécialement de reconvre-
' AIRBB mellts. S'adr. posle restante à M. P-. 

(11400) 

i\\ Dyfiflliklil un associé ou commanditai! e, 
Uil yL^lHfJ disposant de 150,000 fr., pour 
tenir ii l 'ui is un dépôt de fontes ouvragées, d'une 
des meilleures forges de France ; affaires, 400,000 
IV. donnant au minimum 80,000 fr. nets de béné-
fices. — Etude do M. Desgranges, rue Nenve-dcs-
Petits-Champs, 50. (11390) 

10,000 ,v - DE BÉNÉFICES NETS pal-

an 

FACILE A GÉRER 
! ON S'ASSOCIERAIT. 

M. WOLF ET C ,e , rue cCnpSelUs -
(11374) 

30,000 fr. 

1854 MAGNIFIQUES i854 

ETREN 
EN PRENANT UN OU PLUSIEURS BILLETS DE LA 

DE BIENFA 
AUX BUREAUX DE L'ADMINISTRATION DE CETTE LOTERIE, 

Houtewtrd Poissonnière^ 24. 

fT 8 R Ai G E 

THES PAO AIENT. 

BILLET DE SÉRIE, 5 FR. | BILLET SIMPLE, 1 FR. 

Toutes -les demandes et envois d'argent doivent être adresses franco 

à M. ROLLE-LASSALLE, ageiit-gcncral. (11 397) 

1TIIIIB GRATUITES! 
E LIVRES ILLUSTRES MB POUR RIEN 

A u*» r„oi M mm m m mm .je mm ^IDIODORE cSS'ïe TROIS MILLIONS „SÎm qui souscrit a une 

Pour l'exploitation dcs'brevets d'invention et de perfectionnement (s. g. d. g 
Joieiiuseii 1852 et 1853 SYSTÈME KRAEMEB 

IffllLLE ET C", 
,3 pour le nouveau système de vidange et de désinfection dit OIOl SMMl prime ue MM**^ » <» ««-.«'"F » ̂ «'""f

 u

™
 1 

5, Vies. UumuKitScMM-KeMHUd, Eugène Sue, VIc-tor Hugo, J. Arago, «aller Scott, Coober, lord Byron, JS.é. Bou«»e*m, Molière, Racine, Cornet Ile, M.» l'onlai..' 

.■f^gfl de Livres illustrés DÉLIVRÉS iMMÉDiAtEnn""
1

^
 el 

>1JS »S composée des ouvrages des auteurs les c'us célè-

linmèD 

'e:S tels que HaExac 

■•«is, Alphonse Karr, .B^sclicrclle, Cltenu (Encyclopédie.d'histoire naturelle), etc., 

Chaque rwivvn MIAIT encore nimnniinno imiin o elàninm Himnaiwinvun i m dans la i urtïrj ÏAPÎH

 L
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'
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 L'INODORE, fonctionnant depuis longtemps déjà avec le plus grand succès, no peut manquer de pro-
Aci'on D0N\E DROIT X. DIVIDENDES A1UELS une PART IWOiiTlONllIiE propié&U L Ml II? Mm, duire immédiatement do très grands bénéfices dont profiteront ses actionnaires, malgré * remboursement anUc.pe d

« montant de leurs actions eu beaux Ouvrage** Illustres dont le prix («O centimes 1» livraison) est déjà le née plus ultrà du bon inarche. 

Le Catalogue général et détaillé des ouvrages donnés en Prime, ainsi que les statuts do la Société, sont envoyés à toute personne qui en fait la demande par lettre affranchie à l'une des trois adresses ci-dessous : 

mncmnim t nimn ( VdM. MCTOH l..t\(JE e» issuiHUiier*, place de la llourae, I«» _ _ 
t ll vl llIT A ILl U IV • Au nié (< de la Koriété Iionlov ni mtinl-UeniN « où l'on peut visiter un modèle de 1 appareil KKAE3IER ; 

WLMHI 1 A r ilKla I ( î*»"ïffiSS SSS^^^^ll^TS^ ai V^St+ïm. - »® -*eul>> °" lmmWl.t«.^t les ouvrage» donné» en prime. 

Les Souscripteurs des départements peuvent solder leurs Actions, soit par l'envoi de billets de banque, mandats de poste ou effets sur Paris, «oit par l'envoi de valeurs cotées à la Dourse, qui «oui acceptés comme espèces, au cours du jour. . 

Pour plus amples délails, voir la grande annonce parue dans la Gazette «les Tribunaux tM 80 novembre dernier. 

AVIS. — L'aftlucnoe des demandes rendant le service des primes liés difficile, on est prié de les adresser le plus tôt possible, alin d'éviter les retards qpg pourraient survenir 

par suite de l'encombrement qui a toujours lieu dans les derniers jours de lann. c. (11378) 



me, GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 29 DÉCEMBRE 1853 

COMPAGNIE SES 

CLIPPERS TRANSATLANTIQUES A HELICE 
l>e SAINT-NAZAIRE, avant-port de NANTES. 

Société et» coimiiaiifllte par actions, mirant acte passé devant M" DESC/OUHS, notaire à Paris, 

CAPITAL DE 1 
DIVISÉ EN 

Directeur général : 

LLIONS DE FRANCS 
; RANGS LQUE, AU PORTEUR. 

lEFÈVRE, me Richelieu, 92, à Paris. 

On sonsa •H à JPariS) chez MM. AÏÏJIJIEJFJ , GMÂM& el €f, banquiers y rue de Vrévise 9 14; uu siège de la Société, 
92, rue Michelieu $ et à Manies> chez MM. €m09JMJ%\ père, fils el €% banquiers. 

MM. €£AM~N1MM.. prë>ûlcnt de la Chambre de commerce 

de Nantes, maître de forges, armateur, chevalier de 

la Lcgion-d'Ilonneur ; . 

BiâlASï.EiX, président du Tribunal de "commerce 

. tic Nantes ; 
..U, membre de la Chambre de commerce, arma-

teur, capitaine au long cours; 

CONSUL DE SURVEILLANCE. 

M81. GrftïTïS ,jiige au Trib. de commerce, banquier ; 

^■AFEASfcSSEJÈ fils, membre de la Chambre de 

commerce, armateur ; 
II. Ii À Cl A RIME fils, ancien juge au Tribunal de 

commerce, négociant; 

VB*i|hOlf 3.IIE3S, membre de la chambre et du Tri-

bunal de commerce ds Nantes; 

eut 

M.M. ROUX, membre du Conseil municipal
 Kt 

du Conseil d'arrondissement, ancien vice-mesitl 

de la Chambre de commerce, armateur ; 

VORIJ-5 aine, membre du Conseil municipal et d 

la Chambre de coinmcrcc, ancien adjoint au maire de 
Nantes, fondeur. 

C011EIL JUDICIAIRE, 

L€ITHHllfj 5 avocat, anc. maire de Nantes, chevalier de la Legion-d'Honneur. | M. IB1SIMI8ÏÎJ"#M€. avoue, membre du Conseil d'arrondis', et du Conseil municipal. 

MM DIRECT DE SAINT-MIRE A IW-Y1K, MM, Il BRESIL, LA PLITA IT LES ANTILLES - ■ 
Par 19 Steamers a hélice de 1,200 tonneaux de jauge et 550 chevaux de force effective, qui commencera au mois de mars prochain par engagement contracté. 

>NT LIEU SUE TOUS LES POINTS DJBtrx FOIS PAR w 

S'ADRESSER POUR FRET ET PASSAGE : 

A ANV;ERS. ÙMîï. I2ÎAUTEI1SM iafiV et VAS DjSCrBSI, négociants, 

pour toute la Hollande, la Suisse, l'Allemagne., les villes libres, etc. 

A BORDEAUX, à M. IDUMOTILEM oncle, place de la Bourse. 

A MARSEILLE, à MM. A '^ISïtE et ABBIE.M, n ;aocianls. • 

A LYON, a m. »El.OR?ÏE, négociant, 10, rue du Reuipart. 

AU HAVRE, à M.. SOUBRIT fils, négociant. 

A MANTES, à M. FRANCIS GOUPIWEAU, courtier. 

tiQ.- P4B. 
(Uya dtes Actes sïe MM atolffe !a «AB«TFS B8S VBUUX&CX, &.S DROIT «S le JOURNAIJ «ÉXÉBtAI. D'AVl'aCR»*. 

Voûte» juaoleilîèr*». 

î JU: nr. 

En l'iiôtel (ies Commissaires-Pri-
scurs, rue tiossini, î. 
. Le 30 décembre. 

■ Consistant eu Comptoir, iiiesiiros. 
feanquélies, glaces, oie 0 871) 

Consistant en billard, divans, bi-
blioihèqucs, canapés, eie. (ISJS) 

En une maison sise à Paris, rue 
Marivaux, n. 

Le G0 décembre. 

Consistant en bureau, comptoir, 
rayons. armoire, etc. (IS09) 

' En une maison à Baiignolie.a-mnie 
des Chasseurs, y. 
Le 30 décembre. 

Consistant en chevaux, voilun 
dite canapé, table, e!c. (ii>73) 

En une maison à l'aris, rue 
Yietlle-du-Temple, 50. 

Le 3i décembre. 
Consistant en meuble?, indien-

nes, nouveautés, toiles, eie (1870 

4° El M. Joseph-Justin-Guillaume 
FEIÎVREL, négociant, directeur de 
la Banque d'échange, demeurant à' 
l'aris, rue des Jeûneurs, 3; 

Il résulte (pie la sociéié ce fait qui 
a existé entre 1rs susnommés, pour 
l'exploitation d'un journal publié 
sous le nom de la Fabrique, journal 
du Commerce et de l'Agriculture, 

Moniteur de l'échange, 
A élé dissoute à partir dudil jour 

I retzo septembre mil huil cent cin-
quante-trois, et qu'il n'a élé pourvu 
à la nomination d'aucun liquida-
teur, bs comptes desdités parties 
étant lisés définitivement par la 

sentence. 
Pour extrait : ' ' 1 

PETITJEAN. (8191) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le quillzi 
décembre mil nuit cent cinquanie-
irois, enregislré à Paris le vijigt-
sept décembre même mois, luhe 
100, verso, case 2, par Pommey qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times' dixième compris, 

Entre M. Auguste - Adjulor LA-
JOVIÎ, crémier, demeurant à Paris, 
rue lloussclct, 32, 

Kt deux commanditaires dénom-

més audit acte, 
Il a été formé, sous la dénomina-

tion de Société Caennaise, une so-
ciéié de commerce avant pour ob-
jet l'apprêt el la vente de tripes a 

la mode de Cacn. 
Celte société est reportée pour ses 

effets au deux décembre mil huil 
.-cul cinquante-trois, jour où ellea 
commencé de fait; elle aura, à par-
tir dudil jour, dix ans et vingt-
neuf jours de durée, et elle expire-
ra par conséquent le trente cl un 
décembre mil huit cent soixanle-

1rols -Elle aura pour siège celui de I e-
tàbtiss'emcn! social à Auteuit, i or t 
UeVersai.Ies, 10. ■ . 

Elle sera en i.om collecii! a le-
gard de M. Lajoye cl en cbmmandi 
(o à l'égard des' deux autres per-
sonnes signataires de. l'acte. 

Les commandites, s 'elevau! en-

Keml)le-a deux mille francs, ont élé 
inlégralèmcnl fournie». , 

La raison et la signature social 

C
i-(.nl LAJOYE et (>. 

ail'aires de la société seront 
«erscset admlnislr'ées par M. La 
j".ve, passera seul gérant respon 
tSilitc vis-âNu .les tiers ; il aura h 
Signature soeiùw mais il ne pourri 
Cil faire-usage ciuV^nur les ail'aires 
.ie la sociéié, a peinïTe^nullilé nié-
nie à l'égard des liers 

A. J .AJOIE. C!>«)p) 

Étude de M» PETITJEAN, agréé, rue 
Monfmiirlr*, 'f GO. 

D'une senlence arbitrale dùmen 

~-eu farine exécutoire, rendue 
treize septembre mil huit cent ein 
îuiaiilc-lrois, entre : 

1" U. Louis SACI.lBfl, proprielai 

re, rflemeur»nt à Paris, ruo d'En 

nk1en, 38 :. 
2 M, Pierre COUBALOZIES, t ro 

priélaire jouriiMIsIe, demeurant . 
j .iris, boulevard Pois'iOlUiiùce, IO; 

3» M. Jcm-Niculas -An Irnphih 

f.ACl'.lE, directeur de la llampu 
(t'échange, demeurant à Paris, rui 

des Jeûneurs, 3; 

Suivant acte passé devant JI* Le-
omle el sou collègue, notaires à 

•uns, le treize décembre mil huit 
eut eifiquante-)ro)â, euregislré, 

M. Jean-Victor PERARD, démett-
ant à Paris, chemin de ronde de 

aén il montant-, 9; M. Jean TltlMO-
lÉli, demeurant à Paris, rue de 

ilalle, 42; M. François-Joseph MA-
ISON, demeurant. même rue, 49; M. 
r.ôuis-Léomird BETOUS, demeurant 

Paris, rue du Veri-liois, 23; M. 
Louis -Frani/ois YEXT1LLARD, de-
oeurant i Paris, rue du Pol-de-
•'ur-Saint-M'rrcel, 14; M- Urhain-
Gu'llaume t'OUllNlEU, demeurant à 
Paris, rue Ménilmonlanl ,49; M.Vic-
lor-'Augiisle-César PAIN, demeurant 
rue Nolre-i)auie-de-N'azareih, 40: 

M. Joseph-Jules FRANÇOIS, demeu-
rant à Paris, rue Sainl-Nieolas, IS; 
U. Alfred-Philippe MARIE, demeu-
ra ni à Paris, rue Leneir, il; M. 6UE-
TIÈRE, demeurant à Itelleville, rui 
les Couronnes. 31 bis; M. Jean-
Baptiste V01VTEL, demeurant à Pa-
ris, rue. Sainl-Maur, 150; M. Jean 
HONORÉ, demeurant même rue, 63: 
M. Auguste-Jean HALBOUT, demeu-
rant i Paris, rue Phélippeaux, 24 
M. Pierre-Jules MEUNIER, demeu-
rant à Bclleviue, rue des Panoy»ui ,6 
M. Charles-Auguste TRICHOT, de-
'ncuranl à Paris, rue PérigueiK, ^ 
M. Louis BUISSON, demeuranl à l'a-
ris. ruo de Cléry ,57; et madame Ma-
rie-Eugénie BÉDOIBE, \euve de M 
Louis-François-Joseph CHEVBIER. 
demeurant à Itelleville, impasse 
Milsenl, 4, ayant agi comme tutrice 
de son enfant mineur; tous les sus-
nommés Pontonniers, 

Ont déclaré dissoute, à compte 
du dix-neuf octobre mil huit een 
cinquante-trois,' là sociéié formée 
suivant acle du trente j lillr.t mi 
huit cent cinquante, pour la fahri 
cation des boutons en corne, don 
le siège esl à Paris, rue de Malle, 3j 
lèvent! aujourd'hui 42, sous la rai 

sou soeia'ë Louis BUISSON. MM. Pé 
rard, Thiujofbôe et Maçon ont ét 

chargés de la liquidai ion-
Signé: IXCUHTE. (8198 

lité. 
Pour extrait certifié contorme : 

1). PELI.OD fl!S , ClIAMONARD, 

CABCORTE. (8200) 

Etude de. M« SCHAYE , agréé, sise à 
Paris, faubourg Montmartre, 10. 

D'une sentence arbitrale rendue 
Je douze décembre mil huit cent 
cinquante-trois, revêtue de l'ordon-
nance d'excquatur, le quatorze dé-
cembre même moi?, il appert: 

î" Que la société connue sous la 
raison sociale Henry de tVINCOP 
et C«, ayant pour objet l'txploila-
lion d'élablissemenis agricoles, in-
dustriels et commerciaux dans l'A-
mérique centrale, et son siège à 
Bellevllle, rue des Couronnes, 33, c.-t 
dissoute à partir du douze décem-
bre mil huit cent cinquante trois; 

2" Que M. Joseph- André-JJenry DE 
WINCOP, ex-gérant de ladite so-
ciété, demeuranl à Belleville, rue 
des Couronnes, 33, est nommé li-
quidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet. -

Pour extrait : 
Signé : SCHAYÉ . (8196) 

ris, susdit boulevard Saint-Denis, 

19, a élé déclarée puile et comme 
non-avenue. • (Si87) 

La sociéié du chemin de fer de 
Civila-VécChiâ à Rome, formée par 
acte reçu M« Crosse, notaire, le trois 
décembre mil-huit, cent cinquante-
trois, a élé dissoute, sans avoir re-
çu d'exécution, par acle des dix-
sept et dix-neuf uudil mois. (S186) 

Par acle sois signatures privées 
en (laie du seize de ce mal*, enre-
gistré, passé entre François CIIA 
MON AliD.Prosper.CAUCURTE, Louis 
Philippe DUPERIE et un commun 
lilaire y désigné, lotis domicilié 

liBerey-
l^tiar mi nouvel acte, en dale du 
soiïiNhTeinbre mil huit cent ein-
piaulè>Kois, enri . islré, il a élé dit. 
rulre aulrevçhos. s,'(pie la société 
formée eulre^jix. S '.uis la rai-on 
I). PKI.LOU lils, CKA".iONAP.I\ <iAU-
CURTE etC«, contrarisjmeiil à l'acle 
ou I rcnle-un déeenibrenU) huil cent 

ciiiquanle-uu, enia'gislre>s5onl le 
siège est à Bercy, sur lu pirsL 4i, 
Bourrail doréiiavanl . li la vulff 
le ohaeitne des paettos, cesser ad 
Irenle-uu décembre de. chacune des 
années fixées pour la durée de. la-
dite association sans autre forma-

D'un acle sous seings privés, fait 
triple à Paris le quatorze décembre 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré à Pari- l i vingl-qualie iu ir.ê-
me mois, folio 1 5 4 , verso, case 3, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Ii appert que: 1" M, Amand-Ni-
colas MESNARD, ancien officier 
d'artillerie, demeurant à Paris, rue 
Fénelon, 1; 2° M. Jean-Adolp1ie-
Gillv-Henri-Charles baron COSTE 

rentier, demeurant à Paris, rue ch 
Cléry, H'O; 3° el madame Marie-
Thérèse LEVASSEUU, épouse de M. 
le baron Cosle, susnommé, demeu-
rant avec lui, rue de Cléry, 100, la-
dite dame agissanl en son nom per-
sonnel, à cause de la séparation de 
biens d'enire elle et ledit sieur son 
mari, ainsi qu'il résulte de son con-
trat de mariage passé devant M 
Daulerive, notaire à Paris, le vingt-
deux mai mil huil cent quarante-
six, enregistré, ont formé entre eux 
une société de commerce en nom 
collectif, dont le siège sera à Paris 
rue Notre-Dame-des-Victoires, 54. 
et qui aura pour objet l'exploitation 
île brevets d'invention et de per-
fectionncmeul pour la fabrication 
de lettres en verre et cristal. 

La raison sociale sera COSTF. 
MESNARD et C c ; la signature socia-
le appartiendra à M. Mcsnard, qu 
aura droit' de gérer, administrer el 
signer pour lasocié:é. L'apport so 
ciàl est de dix mille francs. La du-
rée de la société est de quinze ans 
qui commenceronl'à courir le ving 
décembre mil huil cent cinquante 
trois, el finiront le vingt décembre 
mil huitcenl soixante-nutt. 

Tous pouvoirs sont donnés 
porleurd'un extrait pour faire les 
publications légales. < 

Pour exlrail : 
A. MESNARD. (8195) 

Elude de M* PARMËNTIER, avoué à 
Paris, rue d'Hauleville, t. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du premier décembre 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré à Paris le vinat et fin décent-
re mil huil cent cinquante-trois, 

folio 143, redo, par Pommey, qui a 
perçu sept francs soixante-dix cen-
times, intervenu entre : 

M. llector-Marie-Joseph baron de 
RÛTHIACOR, direeleur de la Socié-
ié générale des granits, dont le siè-
ge esta Paris, -quai Jemmapes, 52, 

d'une part ; 
Et M. Paul LEPEU.ETIER, négo-

ciant, demeurant à Caen, d'autre 

part, 
11 appert : 
Que M. de Rothiacob se trouvant 

de fait aujourd'hui le seul intéressé 
tans la Société générale des gra-
nits, constituée par acle passé de-
vant M" Mouche! et son collègue, no 
l aires ù Paris, le quatorze novem 
lire mil huit cent (piamnie-sepi, 
sous la raison sociale J. de RO-
fHlACQB et C«, a déclaré dissoulc 
ladite société à partir du premier 
décembre mil huil cent cînquante-
Irois, et que M. I.epelletier a élé 
nommé seul liquidaleur- avec les 
pouvoirs les plus étendus pour réa 
liser l'actif et en poursuivre la ren-
trée cemme il jugera convenable, 
ainsi que pour arrêter tous comp 
les avec tous débiteurs ou créan 
eiers et payer ce qui peut être dû. 

Pour publier la dissolution de la-
dite société, tous pouvoirs ont élé 
donnas au porliur d'un des extraits. 

Fait à Paris, le vingt-huit déeem 
bre mil huit cent cinquanle-lrois. 

Signé : PARHÈNT1ER. (8202). 

D'un jugement eonlradieloire-
meut rendu par le Tribunal de 
commerce dit la Seine, en dale du 
neuf décembre mil huit cent cin-
quanle-lrois, euregislré, 

Entre madame Augusline-Fran-
çoise PAYOUX, veuve de M. Claude 
NICOLAS aiué, demeuranl. à l'ai ii 
boulevard Sainl-Denis. la ; 

El le sieur Xavier I10UTTFVILLE 
demeurant à Paris, rue Tbévenol, 15 , 

11 appert : Que la société, de l'ail 
qui a existé entre ladite daine veu 
vc Nicolas -aîné el le sieur Boulie 
ville, sous la raison NICOLAS aine 
et C, et ayant pour but la lahrica 
lion d'articles de nouveautés Illuls 
el autres, et dftnl !e siège était à l'a-

Par acle sous seing privé, fait dou-
ble à Paris le dix-sept décembre mil 
huit cent, cinquante-trois, enlre les 
sieurs Claude - Pierre-Félix-Viclor 
CHARNAY neveu et Auguste MICHEL, 
enregistré à Belleville le vingt-qua-
tre décembre courant, par Parle, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, dixième compris, 

Il Appert que: 
La société (lui existai) enlre les 

sieurs Charnay neveu et. Auguste 
Michel, marchands de vins en gros, 
lonl le siège de ladite société, est' 
établi à Bercy, boulevard de La Râ-
pée, 21, qui devait expirer le trente 
septembre mil huit cent cinquanle-

nq, est et demeure, dissoute, d'un 
commun accord, a dater du premier 
janvier mil huit cent c nquanle-
qualre, et (pie, par dérogation à 
l'article dix-sept de l'acle de sociéié", 
il a été arrêté pa»-Ies parties que le 
sieur Michel resterait seul chai gé, à 
partir de celte époque, des affaires 
il de la liquidation de ladile sociéié 
m lieu el place du sieur Charnay 
neveu, laquelle devra, aux termes 
tactil acle de dissolution, s 'opérer 

immédiatement. 
Signé: CiiARSAY neveu et Au-

guste MICHEL. (8182) 

Elude de M« BEAUVOIS, agréé, sise 
A Paris, rue Noire-Dame-des-Yic-
toires, 32. 
D'un acte sous signatures privées 

en dale à l'aris du vingt-deux dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré le vingl-scpt du 
même mois par Pommey, qui a re 
çu cinq francs cinquante centimes 
pour les droils, 

Ledit acte l'ail entre le sieur Ale-
xandre-Louis CHABOT-FONTENAY. 
éditeur, denleuranl à Paris, rue No 
tre-Dame-des-Victoires, 32, cl h 
sieur Jean-Adolphe BERTHIER, em-
ployé, demeurant à Plaisance, coin-
m u ne de Vaugirard, rue de l'Ouesl 
50; 

Il appert : 
Qu'il a élé formé entre les sus 

nommés une société en nom col 
leclif pour Fâchai el vente de li-
vres à primes; que la durée de la 
sdciélé sera de vingt années, qui 
commenceront le premier janvier 
mil huitcenl cip.quante-qualre, pour 
Unir le premier janvier mil huil 
cent soixante-quatorze ; que son 
siège est llxé à l'aris, rue Nolrc-

l)amc-dcs-Yi(doires, 32; 
Q ui la raison sociale sera CIIA 

IM .'-I'ONTEN -VY el C ; que M. Cl. a 
bot-Vonlcnoy aura seul la signature 
sociale, dont il ne pourra faire us: 
ge que pour les besoins el jiffaire 
delà société, à peine de nullilé de 
fans effets cl engagements qui n'an 
raient pas pour cause une opéra-
tion ou. une affairé de la sociéié. 

Pour cAlrail : 

Bl'ABVOlS. (8192) 

D'un acle sous seings privés, faii 

triple à la m n (Prussi -Rhénane-
cl à Paris, le vingt décembre mil 
lui'U «ent cinquante-trois, enregis-
tré à l'aris le vingt-quatre du me-
ule mois, folio 147, reclo, case S, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 

cinquante centimes, 
Enlre : 
î» M. Ferdinand KRIMMELBEIN 

négociant, demetirnnl à Barmen; 
2° M. Otlo BREDT, négociant, de-

meurant également à Barmen ; 
3" M. Ferdinand PETERSEN, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Maur-Popincourt, 36 ; 

11 appert ; 
Que la société établie enlre les 

pal lies à Barmen, sous la raison 
Ford. KRIMMELBEIN et BRKDT, el 
Paris sous la raison : Ferd. PETER-
SEN, suivant acte sous seings privés 
eu dale du huit .juillet mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré, a élé 
dissoute d'un commun accord des 
parties à partir du vingt décembre 
mil huit cent cinquante-trois. 

Pour extrait : 
Signé: Ferd. KRIMMELBEIN , Otlo 

IlREDT, Ferd. PETEUSEN. 

(8180) 

goeiant, demeurant à Paris, plaça 
de l'E.cole, i, et M. Jules BUI .LOT, 

commis négociant, demeurant à Pa-
ris, rue îtazarine, 37, ont formé, 
sous laraison socialeJOUSSEAUME-
LATOUR et BULLOT, une société en 
nom collectif, ayant pour objet l'a-
chat et la vente des coutils et autres 
articles se rattachant îi cc négoce; 
chacun des associés -ayant la ges-
tion, ainsi que la signature sociale, 
mais seulement pour les affaires de 
la société. Elle aété formée pour d x 
ans, à- partir du quinze novembre 
mil huit cent cinquante-trois jus-
qu'au quinze novembre mil nuit 
cent soixante-trois, sauf le ca.s de 
décès de l'un des associés avant ce 
terme. Il a en outre élé dit que la 
société serait dissoute de plein droit 
en cas de perte de vingt-cinq initie 
francs constatée par un ou plu-
rêurs inventaires , sur l'apport 

des associés, et qu'elle pourrait être 
dissoute, A la volonté de l'un d'eux, 
dans le cas où un ou plusieurs in-
ventaires constateraient une perte 
de quinze mille francs, de même 
que dans le cas où quatre inventai-
res successifs présenteraient soil 
une perte, soiUine absence de bé-
néfices. Le siège de la société a été 
fixé à Paris, provisoirement rue des 
Bourdonnais, 41, pour être trans-
porté définitivement dans les lieux 
qui seraient choisis par les partie: 

JOUSSEAUMK-LATOUR. 

IiULLOT. (8179) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
cication de la comptabilité des fail-
lites qui les concerne»!, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillîtes. 

D'un acte sous signatures privées 
en dale du vingt-deux déeenibri 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré, il appert : Que la société en 
nom collectif formée enlre M. Jean-
Eugène VAILLANT, marchand d'oi 
seaux, demeurant à Paris, rue des 
Vieilles-Ëluvés, i et mademnlselli 
Valcnline DES VIGNES, marchande 
d'oiseaux, demeurant à Paris, place 
du Louvre, 8, par acle sous signa-
tures privées en date du treize dé 
cembremil huitcenl quaranle-sepl 
enregistré et publié, dont la durée 
élait lixée à douze années, qui oui 
commencé à courir, du quinne dé-
cembre mil huit. cent, quarante 
sept, et devaient Unir le quinze dé 
cembre mil huit cent cinquante 
neuf, sous la raison sociale VAIL-
LANT et C", est et demeure dissoute 
à compter du quinze décembre mil 
huit cent elnquante-trois, et que 
M. Vaillant a élé nommé liquida-

leur. 
VAILLANT. (8181) 

Suivant acle sous seing privé, lait 
double à Paiis, le, vingl-qualre dé-
cembre mil huit cent cinquante 
trois, enregistré, M. Charles-Martial 
JOUSSEAC.'dli-LATOUB, commis né 

D'un acle sous seing privé, fui 
double à Paris le vingl-qualre dé-
cembre mil huit cent cinquanle-
lrois, . . 

Il résulte que M. Julien-Nicolas 
IUVART, fabricant de meubles, de-
meurant à Paris, rue de Norman 
die, 1, el M. Paul -Joseph AN-
DR1EUX, fabricant de meubles, de 
mourant à Paris, rue de l'Entre 
pût, 5, 

Déclarent dissoudre, à partir du 
trente et un décembre mil huil 
cent cinquante-trois, la société eu 
nom collectif formée entre eux 
sous la raison sociale R1VART et 
ANDRIEUX, pourl'exploi'a'ion d'un 
brevet pris pour des Incrustation! 
de porcelaine, par acle sous seing 
privé en date du dix-sept décembre 
mil huit cent ein piaule, elduntlc 
siège élait à Paris. 

M. Rivart est chargé de la liqui 
dation de ladile sociéié. 

l'ail ii l'aris le vingt-quatre dé-
cembre mi! huit cent cinquante 
trois. 

Signé. : RIVART, ANDRIF.BX. 

(8184) 

Cabinet de. M. A. DUR AN l'-RADl-

GUET, avocat, rue Saiut-Fiacre,7. 
Suivant acle sous signatures pri 

vées, en dale à Paris du vingt-six 

décembre mil huit cent cinquante 
trois, enregistré, 

M. Louis DESAINT, fabricant d( 
papiers points, demeurant à Paris 
rue de Charonne, 99, 

Et M. Auguste BARRUE, mécani-

cien, demeuranl a. Paris, rue de 
Charonne, 99, 

Ont formé entre eux pour quinze 

années, à partir dudil jour vingt 
six décembre mil huil cent cin-
quante-trois, une sociéié sous la 
raison DESAINT cl BARBUE, pour 
la fabrication et la vente des pa-
piers peinls, et spécialement des 
papiers dits bois, marbres et a: 
Ihes. 

Lesiégede la socié'é est établi à 

Paris, rue de Charonne, 99. 
Chacun des associés aura le droit 

de gérer el d'administrer et la si 

gnalure sociale. 
Pour est rail : 

A. DUJIANT-RAMGUET. (8197 

OECLABATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 27 DEC. 1853, <j«t 
Uclumil la faitlltt ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture uu-
lit jour : 

Du sieur MORIN (Constant-Alex-
andre'', fah. de bourses, me de 
Thorigny, 10; nomme M. Godard 
jiige-comm'ssaire, et M. Iléroij, rue 
Paradis-Poissonnière, 55 , syndic 

provisoire (N» 11298 du gr.). 

De.la sociéié DAUTHENAY frères, 
composée de François- Auguste Dau-
Ihenay et Pierre-Eugène Daulhe-
nav, épiciers, rue NoIrc-Dame-de 
Nazareth, 70; nomme M.Godard ju-
ge-commissaire, cl M. Ilenrlcv, rue 

Laltltte, 51, syndic provisoire (N" 
1 1299 du gr.). 

CONVOCATIONS PE CKÉANCriiUS. 

Sont invités à se rendre an Tribunal 
le commerce de Paris , mile des «v-
lemblees des faillites, 11)1. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNOICS. 

Du sieur LEVY (Lécpold), néi 
ciant, rue Ste-Avrjye, 2, résidant 
seulement, lors de son décès, à la 
Pointe-à- Pitre, le 3 janvier à 9 heu-

res (N° 11284 du gr.j; 

De la société DAUTI1ENAY frères 
composée de François-Auguste Dau 
thenay et de Pierre-Eugène Dau-
Ihenay, épiciers, rue Notre-Dame-
de-Nazareth, 70, le 2 janvier a : 
heure (N° 11299 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que su) 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'cffcti 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

inetlre au greffe leurs adresses, 
alln d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur RENON (Jean- Octave), 
tenant pension bourgeoise , rue 
vlouffelard, 107, le 3 janvier à u 
heures (N" 1 ;i (J7 du gr.); 

Pour entendre le rapport des SI/H-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclare) 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultes 
tant sur les faiti de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des sgndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe commuuicalion 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

SOHC invités à produire, dan s le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, iu-
dieutif des sommes à réclamer, >lil 

les créanciers : 

Du sieur JOUNlEAfX (Jean-Bap-

listi), scupteur, rue Dupefré, 13. 
enlre les mains de M. Hcrou, eue 
Paradis-Poissonnière, 55, syndic de 

la failli e (N» 1 M07 bis du gr.); 

Du sieur BERTRAND (Auguste), 
commiss. en soie, rue du Petil-

LLon-St- Sauveur, 11, enlrelcs mains 
de M. Duva!-V«urm<C, rue de Lan-
ery, 45, syndic de la faillite (.S'-
il 109 du gr.); 

Du sieur TUE.MPU (Prospcr), an-
cien rcslaura'cur, demeuranl nc-
tueUcuie»! rue de l'Ecolc-dc-Méile-
cine. 4, entre les mains (te M. Du* 
yal-YaueJu&c, rue, de I.ancry, 45, 
syndic de la Faillit c (N" ît'Jlo (lu 

gr.); 

De la société en commandite DE-
MEURE el O, pour l'exploitation 
lion fonds de serrurier-mécani-

cien, rue du Grand-llurieiir, 3, et 
rue St-Marlin. 2 .13 le sieur Demeu-
re (Jean-Napo'éon\ gérant, deiuea-
ranl. rue SI Martin, 23.1, cidre les 
mains de M. Lefrunçois, rue de 
Gratnmonl, 10, svndic de la faillite 

(N" 11150 du gr.);" 

POHC, en conformité de l'article 4M 

de la loi du 28 mai 1831, être proctdi 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement april 

l'expiration de ce délai. 

VSSEMilLIXS nu 29 OECttUCRE I8SJ. 

SEUï HEURES : Ardaul, boulanger, 
clôt. — Germain et O, eaux de 
pureSeine, ni. — L'Océaaie, as-
surances maritimes, id. — Itlac-
c 1 1 . t , éclairage au gaz, id, — Le-
duc, anc. nul de vins, redd 

comptes. 
mm : Level et femme, merciers, 

clôt. — Saradin. mercier, couc. 
Tiuns USURES : Michel, enl., dot.--

JamotleelC, restaurateur, redd. 

de comptes. 

ée 

£<i|>aratloittt. 

Jugement de séparation de '.'•■''Ii 
entre Charlotte-Victoire «A'-JJ,1 

dite RAGOT et Jean-Bapurte 
TIT, à l'aris, ruo Simon.Je-rranc. 

14. — Raselli, avoué. 
Jugement de séparation de New 

enlre Virginie DUMENGE et Je» " 
Baptiste ROICEAU. à Paris, ™? 
des Vertus, 20. — Brochol, avoue-

Jugement de séparation de.coips 

el de biens*entre Julie-Lémuc 
NOIST et Cliarles-Eugène-Anio-

ne CHABANMES, à Paris, rue Ça 
Pot-de-Fer-SI-.Marcel, 11. -uliau 

veau, avoué. ——r^ss^ 

ItôcèN el inIiïinaaM»B* -

Du 20 décembre 1853,- Mme 
vc Janin, 58 ans, ruo de Voetniiaj; • 
— M. Des Cloux, 33 ans, rue du. 
St-Honoré. 215. - Mlle deCand*' 
ans, rue de Rivoli. 50. - M Lee»»; 

08 ans, rue Caumarlin, ""oiTiilil 
veuve R' iix, 74 ans, rue de RnO'j 
22 — Mine d'Edpievdly, 54 ans, ' 

du Fg-SI-llonoré,U4. - «« fl^V, 
Coutois,»5 ans, bout, des Bal™!'? 
8. - M. de Deauplaii, os «"»• "£ 
Sl-fazarc, 01. - Mm» veuve Kaug 
rue Fontaine-St-Gcorg^s, H- . , 

veuve Cadot, 62 ans, rue Lama a ^ 
19. - Mme Martin, 01 ans,, ' ■ { , 
Lancry ,37. - MmevciiveM- n>u 

ans, ruoSt-Louis, sa. - M 'Sfo^r-
50 ans, pas-age Levcrl, »--*lï 2o. 
ra,35ans, rue Bassc-Sl-Pa u. 
-Mme D.odati, 80 ans, bout- »

 it 
marchais, 15. - Mme Bugnaj»^ 
aii.Srued'Aroo4o,4.- MlW 

lois, n ans, ruo Si-Paul. 0 

Lamuet,4i ans, rue du » 
— M. Pellet.ioans, rue St-BO~«fJ 
uue 170- — Mme Favre, 58an»i 
Suger ,7 .-Mme Plu, 34 ans, 

Scrpeiile, 7. . 

rue 
rue 

Le gérant. 
BAIU.OU1ÎI. 

Eiingisré à Paris, le ' Décmbre 1853, F" 
llcçu diux francs vingt centimes. 

lllPRlUEftlB !VJ L GUYOr, HUE N EU Vli DïiS- M Aï UU HUN S, 118. 
Pour légalisation de la signature A. Guv iT, 

Le mniro dD 1" arrornlisscnient, 


